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« LES TRAVAUX DE MODÉLISATION 
MENÉS PAR CCR SONT ESSENTIELS  
POUR ÉCLAIRER L’ÉTAT DANS  
SES RÉFLEXIONS ET DÉCISIONS POUR 
ASSURER LA PÉRENNITÉ DU RÉGIME. »

L 
 
année 2022 a été marquée par 

d’importants événements climatiques : 
nombreux orages et épisodes de grêle 
des mois de mai à juillet, sécheresse ex-
trême particulièrement précoce, accen-
tuée par plusieurs épisodes de canicules 
au cours de l’été, incendies de forêts 
particulièrement dévastateurs, tempête 
en Corse au mois d’août et tornades au 
mois d’octobre en Normandie et dans les 
Hauts-de-France.
Ces épisodes rappellent la nécessité 
d’améliorer en permanence les disposi-
tifs de gestion des risques pour être en 
mesure de faire face à ces phénomènes 
et à leur aggravation attendue du fait du 
changement climatique. Qu’il s’agisse 
d’améliorer la prévention, la gestion de 
crise ou l’indemnisation, il est nécessaire 
d’approfondir la connaissance des périls 
auxquels les territoires sont exposés.
Maillon essentiel de la gestion des 
risques de l’État, CCR s’est dotée à cet 
effet d’une chaîne de modélisation per-
mettant de croiser les aléas, qu’ils soient 
naturels ou anthropiques avec les enjeux 
économiques pour évaluer leur impact 
financier.
Cette plateforme est indispensable pour 
l’efficience des dispositifs d’indemni-
sation ou de prévention des risques 
et pour accompagner l’État dans ses 
réflexions en matière de gestion des 
risques extrêmes. Elle a pu être déve-
loppée et enrichie au fil des ans grâce à 
des partenariats scientifiques avec des 
acteurs de référence en France, qu’il 
s’agisse de centres de recherches, d’uni-
versités ou de grandes écoles. Grâce à 

ces partenariats et aux retours d’expé-
rience réalisés à la suite des événements 
survenus, les équipes de recherche et 
développement de CCR contribuent à 
une amélioration continue des modèles 
et à renforcer leur pertinence.
CCR a jusqu’à présent porté prioritaire-
ment ses efforts sur les risques d’inon-
dation et de sécheresse mais elle étudie 
également d’autres périls naturels ainsi 
que des phénomènes d’origine anthro-
pique dont les conséquences peuvent 
être extrêmes.
L’année 2022 a ainsi vu de nombreuses 
avancées en matière de modélisation 
de la sécheresse géotechnique et des 
tremblements de terre. En dehors du 
périmètre du régime Cat Nat, CCR s’est 
également fortement investie dans des 
travaux sur la connaissance des impacts 
des risques climatiques sur les récoltes 
dans le contexte du changement clima-
tique. 
En cette fin d’année 2022, l’équilibre  
financier du régime est mis à mal par 
une sécheresse exceptionnelle qui s’an-
nonce comme l’événement le plus coû-
teux depuis l’instauration du régime en 
1982, accompagnée d’un important choc 
d’inflation impactant particulièrement les  
périls à déroulement long. Dans ce 
contexte, les travaux de modélisation me-
nés par CCR sont essentiels pour éclairer 
l’État dans ses réflexions de long terme, 
mais également à plus court terme, pour 
assurer la pérennité du régime./

ANTOINE QUANTIN,  
Directeur des Réassurances  
& Fonds Publics

I N T R O D U C T I O N



03RAPPORT SCIENTIFIQUE CCR 2022

PE R S PEC T I V E S  2 022 /2 023

L 
 
es travaux de recherche et dévelop-

pement que mène CCR ont pour objectif 
d’améliorer la connaissance des consé-
quences économiques des catastrophes 
naturelles et anthropiques, composante 
essentielle pour assurer sa mission au 
service de l’État et du marché de l’assu-
rance. Ces travaux sont menés en parte-
nariat avec des organismes scientifiques 
renommés (notamment Météo-France, 
l’INRAE, le BRGM) qui apportent leur 
connaissance des aléas, indispensable 
à l’analyse économique de CCR. Il en 
résulte la conception et l’amélioration 
continue de modèles numériques visant 
à estimer les conséquences financières 
d’une catastrophe ou à mesurer l’expo-
sition économique potentielle liée à la 
survenance d’événements très rares. 
En matière de risques sismiques et de 
risques climatiques en agriculture, les tra-
vaux 2023 vont s’appuyer sur les résultats 
de deux thèses soutenues avec succès 
en 2022. La première thèse a été effec-
tuée avec l’Institut Agro-Rennes-Angers 
et Météo-France sur le thème de l’impact 
du changement climatique sur les pertes 
de récoltes agricoles et la deuxième avec 
l’École Nationale de Géologie de Nancy 
sur le développement d’un générateur 
stochastique de tremblements de terre. 
Concernant la gestion des risques clima-
tiques en agriculture et le développe-
ment de l’assurance contre ces risques, 
les missions de CCR ont été élargies 
par une ordonnance publiée le 29 juillet  
2022. Les travaux relatifs à ces sujets 
vont donc s’accélérer en 2023, avec par 
exemple la prise en compte du gel et 

de la grêle dans nos modèles. Concer-
nant les travaux sur les risques sismiques 
ils seront poursuivis en 2023 par une 
nouvelle thèse de Doctorat portant sur 
la propagation des ondes sismiques via 
des approches mécanistes numériques. 
Enfin, une thèse sur la modélisation de 
la sécheresse géotechnique démarre,  
reliant trois organismes majeurs autour 
de ce phénomène : Météo-France / 
CNRM pour la part météorologique, le 
BRGM pour la part géologique et CCR 
pour la part économique.
En tant que mécène de la nouvelle 
Chaire Geolearning (Mines Paris Tech, 
INRAE), CCR est associée à différents 
projets de recherche qui verront le jour 
au cours des cinq prochaines années. 
L’une de ces thèses portera sur un gé-
nérateur stochastique de précipitations 
tenant compte des corrélations tem-
porelles et spatiales via des approches  
novatrices.
Les services aux entreprises, aux collec-
tivités et aux assureurs se poursuivent 
et se renforcent en 2023. Parmi eux, 
l’un des projets majeurs est l’analyse 
de la vulnérabilité du réseau électrique 
RTE aux inondations et au changement  
climatique qui sera livrée en mars 2023 
et permettra de cibler les ouvrages les 
plus exposés pour mettre en place des 
mesures d’adaptation et de prévention.  
À la demande d’autres organismes, des 
études préalables de ce type sont en 
cours de réalisation et d’évaluation.
Le développement d’une plateforme 
multipéril de dommages, spécifique à 
CCR, constitue un projet transverse im-

portant pour 2023. Il vise à renforcer la 
traçabilité des simulations, la flexibilité 
des calculs, en limitant la dépendance 
au système de base de données et de 
fichiers, la robustesse (notamment en 
tournant désormais sur un système Linux) 
et la souplesse dans le déploiement des 
calculs, avec l’émergence de solutions 
hybrides “on premise/cloud“. En d’autres 
mots, l’objectif est de se doter d’une 
plateforme répondant aux meilleurs  
standards du marché.
Un nouveau projet d’amélioration de 
la vulnérabilité des biens assurés a vu 
le jour en ce début d’année, avec pour 
objectif de traiter les différents périls 
Cat Nat (inondations, séismes, puis sé-
cheresse) ainsi que les risques en agri-
culture en allant au-delà de l’analyse sta-
tistique pour établir le lien déterministe 
entre aléa et sinistralité. Ce projet va en-
richir notre plateforme de simulations de 
fonctionnalités permettant des analyses 
coûts-bénéfices pertinentes à des fins de 
prévention.
L’année 2023 s’annonce donc riche en 
nouveaux projets et les activités de R&D 
de CCR serviront l’un des axes straté-
giques de l’entreprise, à savoir l’accrois-
sement de l’expertise sur les périls cou-
verts (catastrophes naturelles, terrorisme) 
mais également sur les nouveaux enjeux 
(cyber, agricole, grêle et gel). / 

« LES SERVICES AUX ENTREPRISES,  
AUX COLLECTIVITÉS ET AUX  
ASSUREURS SE POURSUIVENT  
ET SE RENFORCENT EN 2023. »

DAVID MONCOULON,  
Directeur du Département  
R&D Modélisation
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CHAÎNE  OPÉR AT IONNELLE 
D E  PR É V I S I O N 
D E S  D O M M AG E S

Arbres couchés suite au passage du cyclone tropical 
Batsirai au nord de l’île française de l’océan Indien  
à Saint- Denis de La Réunion le 3 février 2022.



05RAPPORT SCIENTIFIQUE CCR 2022

Développement d’une plateforme  
de dommages multipéril • p.14

Cet article présente les principales caractéristiques d’une plateforme multipéril de calcul  
des dommages que CCR a choisi de développer en 2022. Une attention particulière est portée 
sur la robustesse du noyau de calcul, sur la traçabilité des résultats et sur la flexibilité  
de l’architecture. Le code sera aussi scalable et portable dans des architectures modernes.

Léa Boittin, Gilles Kieffer, Frédéric Drapeau, Jean-Philippe Naulin, Damien Dronsart  
et David Moncoulon

Modèle probabiliste d’exposition  
aux séismes en France métropolitaine • p.10

Dans cet article, le modèle propre à CCR d’estimation des coûts assurantiels induits par  
les séismes est présenté à l’échelle de la France métropolitaine. Ce modèle se base sur (i)  
un générateur stochastique de séismes, (ii) une analyse de la vulnérabilité du bâti français ainsi 
que (iii) le portefeuille marché de CCR. Cette approche permet d’estimer la variabilité spatiale 
des coûts assurantiels à différentes échelles : communale, départementale ou nationale.  
La génération des séismes dans le temps permet également d’établir des relations coûts – 
périodes de retour. Le modèle présenté dans cet article constitue le premier modèle complet 
d’estimation du risque sismique en France métropolitaine.

Corentin Gouache, Jean-Philippe Naulin, Pierre Tinard, François Bonneau et Julien Rey

Amélioration de la modélisation de l’aléa 
débordement probabiliste en France • p.06

La chaîne de modélisation de l’aléa débordement a été améliorée afin de mieux simuler les débits 
des grands fleuves et le débordement associé. Ces améliorations permettront, par la suite, de 
mieux estimer l’impact du changement climatique sur les inondations en France métropolitaine.

Thomas Onfroy, Étienne Leblois, Jean-Philippe Naulin et David Moncoulon
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Amélioration de la modélisation de l’aléa 
débordement probabiliste en France

INTRODUCTION

La modélisation du débordement des 
cours d’eau lors d’une crue est une étape 
essentielle de la modélisation des dom-
mages assurés consécutifs. Au regard 
des sinistres recensés par CCR, on estime 
que près de 35 % des sinistres, repré-
sentant 60 % des montants de pertes, 
sont localisés dans les zones de débor-
dement des cours d’eau principaux. Les 
sinistres restants résultent pour leur part 
de phénomènes de ruissellement, du dé-
bordement de réseau, de remontées de 
nappes ou encore du débordement de 
petits cours d’eau ou des tronçons situés 
en tête de bassin.
Dans le cadre d´un processus d´amélio-
ration continue des modèles Cat Nat, 
la chaîne de simulation du déborde-
ment a été mise à jour afin de consoli-
der l´estimation des débits des crues et 
l’étalement des hauteurs d´eau au sein 
des lits majeurs des cours d´eau. Cette 
amélioration permet d’actualiser la car-
tographie de l’exposition ainsi que l´es-
timation des dommages probabilistes 
dus aux débordements. La modélisation 
de l´aléa débordement probabiliste est  
basée sur deux sources de modèles pluie- 
débit utilisés de manière complémen-
taire  : (1) le modèle d’INRAE qui est 
utilisé pour modéliser les crues lentes et  
(2) le modèle pluie-débit de CCR, adapté 
à la simulation des crues rapides. 
Les deux modèles utilisent en en-

trée les données ARPEGE-Climat de  
Météo-France. Ces données sont dispo-
nibles à climat actuel, mais également à 
climat futur selon les scénarios RCP 4.5 et 
8.5 du GIEC. Ces dernières pourront être 
utilisées par la suite pour évaluer l’impact 
du changement climatique sur les grands 
cours d’eau.
Trois principaux axes d’évolution ont été 
explorés au cours de ces travaux : 
- la prise en compte de la modélisation 
des débits réalisée par l´INRAE sur les 
grands fleuves ;
- l’amélioration de la modélisation 
pluie-débits sur les cours d´eau et bassins 
versants secondaires ;
- la conversion des débits issus des deux 
méthodologies en hauteurs d´eau et leur 
propagation sur le MNT grâce à un mo-
dèle hydraulique. 

MÉTHODOLOGIE 

Modélisation des débits  
sur les grands fleuves (INRAE)
Cette modélisation a été réalisée dans le 
cadre d’un partenariat avec l’INRAE pour 
travailler spécifiquement sur les grands 
fleuves qui sont concernés par les crues 
lentes. L´étude s’est appuyée sur les 
données météorologiques fournies par 
Météo-France dans le cadre de l’étude 
climatique réalisée en 2018 [1]. Il s’agit  

de 400 années sur lesquelles des don-
nées de pluie, de pression atmosphé-
rique et de vitesses de vent ont été 
estimées en continu par le modèle 
ARPEGE- Climat. Les sorties de préci-
pitations du modèle ARPEGE sont dis-
ponibles toutes les heures et avec une 
résolution spatiale de 8 km de côté. 
Trois versions des 400 années sont dis-
ponibles. Une version avec les condi-
tions climatiques actuelles, une version 
correspondant au scénario climatique 
RCP 4.5 et une autre au scénario RCP 
8.5 du GIEC.
Le modèle pluie-débit d’INRAE est un 
modèle journalier, fournissant des es-
timations de débits à l’emplacement 
d’un réseau de 1054 stations hydrogra-
phiques. Il fonctionne sur l’ensemble du 
catalogue de 400 ans, en prenant en 
compte l’état de saturation du sol de 
manière continue, mais également la 
fonte des neiges sur les cours d’eau à 
régime nival. Ainsi, ce modèle est parti-
culièrement bien adapté pour les crues 
lentes et les grands cours d’eau jaugés. Il 
est en revanche plus limité pour les crues 
rapides qui vont durer quelques heures 
et concerner des petits cours d’eau qui 
ne présentent pas de stations hydrogra-
phiques. La sélection des événements se 
fait à partir d’un seuil sur le débit décen-
nal. Tous les événements qui vont dépas-
ser ce seuil feront l’objet d’une simula-
tion par le modèle hydraulique.

Modèle pluie-débit sur les cours 
d´eau secondaires (CCR)
Afin d’estimer les débits sur des événe-
ments de type crue rapide, le modèle 
pluie-débit de CCR a été utilisé. Contrai-
rement au modèle d’INRAE, il s’agit d’un 
modèle événementiel au pas de temps 
infra horaire. Il est donc particulièrement 
bien adapté aux événements rapides 
mais, comme il ne prend pas en compte 

Thomas Onfroy1, Etienne Leblois2, Jean-Philippe Naulin1, David Moncoulon1

(1) Département R&D Modélisation, CCR
(2) Unité de recherche Riverly-Lyon, Institut national de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement (INRAE)
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l’évolution de l’humidité du sol sur le 
temps long et le débit de base, il est 
moins performant pour les crues lentes. 
Les simulations pluie-débit sont effec-
tuées sur tous les événements sur les-
quels la pluie dépasse le seuil décennal.
Cette chaîne de modélisation a été ap-
pliquée sur un catalogue d’événements 
fictifs afin de déterminer l’exposition 
du territoire français aux événements 
de crue les plus extrêmes et de calcu-
ler des périodes de retour. Ces événe-
ments fictifs sont issus des simulations 
de 400 années en continu à climat ac-
tuel du modèle ARPEGE-Climat de  
Météo-France. Ces simulations avaient 
déjà été utilisées dans l’étude [1] pour esti-
mer l’impact du changement climatique.

Conversion des débits en hauteur
Lorsque les valeurs propres aux débits 
des cours d’eau ont été estimées ou in-
jectées sur le réseau hydrographique en 
cas d´observations débimétriques, les 
hauteurs de débordement sont calculées 
et propagées au sein du lit majeur à partir 
du MNT 25 m. Ces données altimétriques 
sont prétraitées afin de corriger des va-
leurs d’altitude à l’emplacement des di-
gues, la plupart du temps sous-estimées 
du fait de la résolution moyenne du MNT.  
En outre, un creusement du MNT à partir 
du centre du lit mineur est effectué pour 
estimer la bathymétrie des cours d´eau. 
En effet, les données brutes du MNT 25 m 
de l’IGN ne permettent pas de connaître 
la profondeur des cours d’eau. 
La première étape du calcul du débor-
dement consiste à convertir les débits 
en hauteur d’eau. Pour ce faire, des 
transects topographiques ont été créés 
sous SIG perpendiculairement aux cours 
d’eau tous les kilomètres. À partir de ces 
transects et du MNT, l’information sur la 
topographie du lit du cours d’eau est ré-
cupérée tous les 25 m le long du transect 

Figure 2 – Exemple de données de transects topographiques en région Parisienne

Figure 1 – Schéma fonctionnel de la modélisation du débordement

Données Résultats

Précipitations 
ARPEGE-Climat

Scénario climat actuel 
climat RCP 4.5  

et RCP 8.5

Méthodes

Modélisation 
hydrologique GR4 

(INRAE)

Débits distribués 
sur les cours d’eau

Débit maximal (m3/s) 
pour chaque maille 

de 100 m du lit mineur

Hauteur d’eau maximale 
pour chaque maille 

de 25 m du lit majeur

Étalement des hauteurs 
d’eau : modèle  

de débordement (Lisflood)

Courbe de tarage : 
conversion des 

débits en hauteurs 
d’eau

Modélisation 
pluie-débit (CCR)

Sous Bassins Versants
>  Crues lentes et cours 

d’eau principaux
>  Prise en compte fonte 

des neiges

Manning-Strickler :
>  Rugosité
>  Pente
> Surface mouillée

Transects 
topographiques

Sous Bassins Versants
>  Crues rapides et cours 

d’eau secondaires
 

Débits Banque Hydro 
(journaliers)

Cours d’eau 
(BD Carthage)

MNT IGN 
25 m

Digues 
(BD TOPO IGN)

Profondeur estimée 
des cours d’eau 

(INRAE)

Corine Land Cover 
(ESA Copernicus)
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# débordement

# inondations

# grands fleuves

# changement climatique               

rendant possible le calcul d´une courbe 
de tarage (convertit du débit vers une 
hauteur d’eau) à partir de la formule de 
Manning-Strickler. Cette conversion est 
effectuée en distinguant le lit du cours 
d’eau en trois parties : le lit mineur, le lit 
majeur rive gauche et le lit majeur rive 
droite. Chacune de ces parties du lit pré-
sente un coefficient de rugosité dépen-
dant de l’occupation du sol, renseignée 
à partir des données Corine Land Cover.

Modèle d’étalement
Une fois les hauteurs d’eau estimées, 
le débordement est simulé avec le mo-
dèle d’étalement. Celui-ci est basé sur 
les équations hydrauliques du modèle 
Lisflood-FP [2], basées également sur les 
équations de Saint Venant. L´étalement 
des hauteurs peut ainsi fonctionner en 
régime non permanent, c’est-à-dire qu´il 
prend en compte la dimension tempo-
relle dans le calcul des écoulements. Il 
peut être ainsi alimenté par un débit qui 
fluctue au cours du temps. Le modèle 
Lisflood estime un débit sur la base de 
la rugosité du sol et de la pente de la 
ligne d’eau. Les flux sont propagés dans 
4 directions sur le MNT : haut, bas, droite 
et gauche. Le modèle permet in fine de 
fournir une estimation de la hauteur 
d’eau maximale atteinte lors de l’événe-
ment sur chaque maille du MNT en se 
basant sur les 6 h de débit où la crue a 
été la plus importante.
Cette chaîne de modélisation est désor-
mais plus lente que celle développée 
précédemment. Cependant, cette aug-
mentation des temps de calcul paraît 
raisonnable au regard de l’amélioration 
de la précision des simulations.

>

Figure 4 – Cartographie de l’aléa probabiliste dans la région parisienne.

Figure 5 – Cartographie des hauteurs d’eau maximales atteintes lors d’un 
événement de période de retour centennal en région parisienne. L’extension  
de la crue de la Seine de 1910 figure en trait blanc.

Figure 3 – Exemple de carte de hauteurs d’eau simulées pour les crues survenues  
dans le Languedoc en 2018.
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RÉSULTATS  

Évaluation du nouveau modèle  
de débordement
Le modèle a été validé sur 5 événements 
historiques significatifs en comparant 
les zones inondées simulées aux zones 
inondées observées. Les événements 
retenus sont les crues du Gard en 2002, 
celles sur le département du Var en 2010, 
les crues de la Seine et de la Loire de 
2016, celles de la Seine et de la Marne 
de 2018 et enfin l’événement survenu 
dans le Languedoc en 2018. Ce panel 
d’événements compte à la fois des crues 
rapides et des crues lentes. La figure 3 
illustre la comparaison entre les simula-
tions et les observations pour l’événe-
ment du Languedoc en 2018. Les em-
prises observées (en rouge sur la carte) 
proviennent des données satellitaires de 
l´événement à 10 m de résolution (ESA 
Sentinel-1 et -2). Les résultats ont mon-
tré que le nouveau modèle débordement 
détecte 76 % des surfaces inondées lors 
d’un événement contre 30 % de surfaces 
qui sont détectées à tort comme étant 
inondées (fausses détections). Ces limites 
sont expliquées en partie par la résolu-
tion moyenne du MNT 25 m. Pour une 
estimation plus précise des emprises 
inondées et des hauteurs d´eau, un MNT 
d´une résolution inférieure à 25 m sera 
intégré à terme dans la chaîne de mo-
délisation des inondations.

Cartographie de l´aléa probabiliste 
débordement
Ces simulations basées sur 400 années 
de précipitations fictives permettent de 
réaliser une cartographie de l´aléa sur 
l´ensemble du territoire métropolitain 
dont des exemples sont présentés dans 
les figures 4 et 5. Il s’agit d’une part de 
la carte d’aléa probabiliste où chaque 
maille contient une estimation de la pé-
riode de retour de l’événement néces-
saire à une inondation. Une maille rouge 
risque par exemple d’être inondée tous 
les 20 ans.
Le second type de restitution correspond 
aux hauteurs d’eau simulées pour une pé-
riode de retour donnée. Sur la figure 5, il 
s’agit des hauteurs d’eau simulées pour 
un événement d´une période de retour de 
100 ans sur le bassin versant de la Seine. 
Les résultats obtenus sont cohérents 
avec l’extension de la crue de 1910 sur la 
Seine, qui y est figurée en blanc.

CONCLUSION  

Ces développements réalisés pour 
mettre à jour la chaîne de modélisation 
du débordement ont permis d’augmen-
ter la précision de l´estimation des em-
prises inondées et des hauteurs d´eau 
lors de la simulation d´une inondation à 
la fois sur les grands fleuves et les bassins 
versants secondaires.
Les évolutions ont été intégrées afin de 
recalibrer le modèle de dommage in-
terne. La modélisation probabiliste per-
met de produire une cartographie des 
périodes de retour et des hauteurs d´eau 
associées afin de mesurer l´exposition du 
territoire métropolitain aux inondations 
pour différents scénarios climatiques. 
Cette modélisation pourra être répli-

quée en utilisant les jeux de données de 
Météo- France correspondant au scéna-
rios climatiques RCP 4.5 et 8.5 du GIEC 
pour évaluer l’impact du changement 
climatique sur les cours d’eau en France.
Ces travaux s’inscrivent dans un proces-
sus d’amélioration continue des modèles 
et d’autres évolutions pourront être ap-
portées par la suite telles que l’utilisation 
de données de précipitations issues de 
modèles où d’observations radar, le pas-
sage à des données altimétriques mieux 
résolues, ou encore l’amélioration de la 
prise en compte des ouvrages défense 
des crues et des réseaux souterrains./
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INTRODUCTION

En 2009, CCR a commencé à utiliser le 
logiciel RiskLink développé par la société 
RMS (Risk Management Solutions) pour 
estimer les pertes sismiques probabilistes 
sur le territoire français, que ce soit aux 
Antilles ou en métropole. Depuis 2015, 
CCR a travaillé en étroite relation avec le 
BRGM, dans le cadre d’une convention- 
cadre pluriannuelle, pour développer son 
propre modèle d’estimation de pertes 
sismiques déterministes. Finalement, de 
2017 à 2021, la réalisation successive 
d’un stage ingénieur et d’une thèse de 
doctorat a permis de travailler sur un 
modèle d’aléa sismique probabiliste en 
France métropolitaine ayant abouti à la 
création en 2022 d’un modèle d’estima-
tion des pertes assurantielles dues au 
péril séisme propre à CCR en métropole.

MÉTHODOLOGIE

Comme pour d’autres périls, le modèle 
séisme est composé de trois modules : (i) 
le module d’aléa qui permet de caractéri-
ser l’intensité de l’événement, (ii) le mo-
dule de vulnérabilité qui détermine les 
biens exposés et leur capacité à résister 
à une charge sismique, et (iii) le module 
de dommages qui permet de modéliser 
les pertes assurantielles consécutives à 
un événement.

Le module d’aléa   
La métrique quantitative de l’aléa sismique utilisée par CCR est représentée par 
l’accélération maximale du sol notée PGA pour Peak Ground Acceleration traduisant 
les mouvements induits par les ondes sismiques responsables des dommages aux 
structures. Le module d’aléa consiste à associer à un aléa sismique une probabilité 
d’occurrence et ce en chaque point du territoire.
Pour ce faire, CCR utilise un générateur stochastique de séismes potentiels simulant 
des dizaines de milliers d’années. Cette approche permet de produire des réalisa-
tions plausibles de la sismicité française, non pas en reproduisant la sismicité pas-
sée mais en se basant sur ses caractéristiques. La première étape consiste donc à 
étudier la sismicité passée au travers de zones sismotectoniques au sein desquelles 
la sismicité et la tectonique sont considérées comme uniformes. Sur ces données 
régionalisées, les relations statistiques entre le nombre annuel et la magnitude des 
séismes sont analysées à l’aide de la loi Gutenberg et Richter [1]. Cette analyse spatio- 
temporelle ne concerne que les séismes indépendants les uns des autres. Les répliques 
et séismes précurseurs sont donc identifiés et dissociés du catalogue d’étude à l’aide 
de l’algorithme de declustering de Grünthal [2]. Une fois les séismes indépendants gé-
nérés grâce à une loi de Poisson non uniforme, les répliques sont (i) produites à l’aide 
de la distribution de proportion de répliques en fonction de la magnitude obtenue par 
l’algorithme de declustering puis (ii) associées à leur séisme principal grâce à la loi de 
Bath [3]. Finalement, pour un catalogue de 50 000 années fictives par exemple, environ 
80 000 séismes de magnitude supérieure ou égale à 4 sont générés soit 1,6 séisme 
par an, composés de 62,5 % de séismes indépendants et 37,5 % de répliques. 
Dans un dernier temps, le PGA produit par chaque séisme fictif est calculé en sur-
face. Ce calcul est réalisé à l’aide de l’équation de prédiction des mouvements du 
sol suivante [4] : 

qui prend pour entrées, a minima, la magnitude M du séisme et la distance D entre 
le plan de rupture du séisme et le site en surface. Les valeurs de PGA sont ensuite 
transformées en intensités macrosismiques I. La relation utilisée entre le PGA et I est 
la suivante [5] :
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Dans cette étude, chaque site est espacé 
de 250 mètres, ce qui permet de produire 
une carte d’intensités macrosismiques à 
une résolution de 250 m sur le territoire 
impacté par le séisme.

Le module de vulnérabilité   
Le module de vulnérabilité se base sur les 
polices d’assurances en renseignant no-
tamment les caractéristiques physiques 
des bâtiments associés. Pour chaque 
police, les valeurs d’intensité macrosis-
mique I produites par les séismes fictifs 
sont récupérées. 
Pour le péril séisme, des informations 
spécifiques telles que les matériaux de 
construction, la hauteur ou encore l’âge 
des bâtiments sont obtenues grâce aux 
données de la BD Topo ® de l’IGN. Ces 
caractéristiques physiques permettent 
d’associer, à chacun des bâtiments, un 
indice de vulnérabilité VI. Cet indice dé-
crit la capacité d’un bâtiment à résister 
à une secousse sismique : de 0 pour un 
bâtiment « invulnérable » à 1 pour un bâ-
timent totalement dépourvu de défense 
contre les agressions sismiques. Un pro-
gramme pluriannuel de travail conjoint 
avec le BRGM a permis d’estimer les 
indices de vulnérabilité spécifiques aux 
principales typologies de bâtiments fran-
çais à vocation résidentielle, commerciale 
ou industrielle [6]. Ces études ont été ré-
gionalisées pour les bâtiments à usage 
d’habitation du fait de la variabilité des 
pratiques constructives passées en mé-
tropole. Ensuite, un lien entre les bâti-
ments et les polices est réalisé suivant 
la qualité de géolocalisation des polices 
et en fonction du type de risque, nature 
et usage, afin d’associer à chaque police 
un indice VI.

Le module de dommages
Le module de dommages consiste à produire des courbes d’endommagement puis 
d’estimer les coûts liés à un événement. Cela passe par la définition de la classe de 
dégâts D. Cette classe décrit les dégâts subis par le bâtiment, allant de 0 pour « aucun  
dégât » jusqu’à 5 pour « destruction totale ». Une fois que chaque police a été  
caractérisée par une intensité macrosismique I propre à chaque séisme du cata-
logue probabiliste et un indice de vulnérabilité VI, la classe de dégâts d’une police p  
impactée par un séisme s est définie comme tel [7] : 

Les courbes d’endommagement sont des relations entre la classe de dégâts D, la 
fréquence de sinistre FS et le taux de destruction TD. Ces relations sont établies par 
type de risque, nature et usage. Pour chaque police p, FS et TD sont multipliés à la 
valeur assurée VA de la police, afin d’estimer les coûts induits par un séisme s sur 
cette police tel que :

La relation entre la fréquence de sinistre FS et la classe de dégâts D est établie par 
type de risque, nature et usage, par calibration sur les sinistres passés. La relation 
entre le taux de destruction TD et la classe de dégâts D est quant à elle basée sur celle 
proposée par Milutinovic et Trendafiloski (2003) [7] pour le projet européen RiskUE. 
Cette courbe est ensuite adaptée pour chaque type de risque, nature et usage, en la 
calibrant sur les sinistres passés collectés par CCR auprès de ses clients dans le cadre 
de relations bilatérales exclusives. Il est à noter que le séisme du Teil (2019) regroupe 
88 % des sinistres contenus dans la base de données CCR.

RÉSULTATS

Dans l’optique de mesurer la pertinence des modules d’aléa, vulnérabilité et dom-
mages utilisés dans le modèle séisme CCR, les coûts occasionnés par les trois prin-
cipaux séismes ayant impactés la France métropolitaine (depuis la mise en place du 
régime d’indemnisation des Cat Nat en 1982) sont comparés avec ceux calculés par 
le modèle (Tableau 1). 

>
Tableau 1 – Comparaison des coûts réels et simulés pour trois séismes français.  
Les coûts sont indiqués en millions d’euros 2021.

Nom Coûts réels Coûts simulés Ratio

Le Teil 2019 215 172 80 %

Rambervillers 2003 29 30 103 %

Annecy 1996 116 92 79 %
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# séismes

# aléa

# vulnérabilité

# dommage

# probabiliste

# métropole

Dans cette partie, le terme « coûts » 
regroupe les coûts d’indemnisation 
Cat Nat de contenu et de contenant des 
bâtiments résidentiels et professionnels 
(commerces, industries, agricoles).
Les résultats du modèle séisme CCR sont 
proches des coûts réels des trois séismes 
analysés. Ce constat est d’autant plus en-
courageant que le séisme du Teil est dif-
ficile à simuler étant donné sa spécificité 
(très faible profondeur). Les coûts engen-
drés par des séismes dits historiques (ante 
1982), ont également été estimés. C’est le 
cas, par exemple, des séismes de Arette 
(1967) et de Lambesc (1909) estimés res-
pectivement à 178 M€ et 1,5 Md€. 
Le modèle générant des années pro-
bables de sinistralité, il est possible de 
calculer le coût moyen annuel ainsi que 
les coûts associés à différentes périodes 
de retour. La carte présentée en Figure 1 
illustre la répartition départementale du 
coût moyen annuel en France métropo-
litaine d’après le modèle séisme CCR et 
sur la base du portefeuille marché CCR. 
Les régions les plus exposées sont sans 
surprise les chaînes de montagnes, no-
tamment les Pyrénées Occidentales et 
les Alpes du Nord. À noter que, plus 
inattendu, la vallée du Rhône ainsi que 
la partie centre-ouest de la France sont 
également assez exposées. Cette der-
nière région correspond au cisaillement 
Sud-Armoricain, reliant le sud de la Bre-
tagne à la frontière nord-ouest du Mas-
sif Central. À l’inverse, une grande partie 
des bassins Aquitain et Parisien, qui sont 
connus pour être sismiquement peu ac-
tifs, sont confirmés comme faisant bien 
partie des régions les moins exposées au 
risque sismique. 
La Figure 2 montre quant à elle les 
séismes impliqués dans l’année fictive 
la plus coûteuse sur les 50 000 années 
générées. Il s’agit d’un séisme principal 
dans le piémont pyrénéen, suivi de 26 

répliques. Les coûts communaux simulés 
pour l’ensemble de ces événements sont 
également illustrés. L’ensemble de ces 
coûts s’élèvent à plus de 47 Md€. Bien 
qu’environ 1 000 communes, réparties 
sur 5 départements, soient impactées 
par ces séismes, la région la plus touchée 
se trouve entre Pau et Lourdes. La pré-
sence de nombreux séismes fictifs plus 
ou moins puissants (de magnitude 4 à 
6,2) à proximité de Pau, dont l’agglomé-
ration compte plus de 200 000 habitants, 
explique les forts coûts simulés. Les trois 

communes les plus touchées (> 1 Md€) 
font d’ailleurs partie de l’agglomération 
de Pau : Pau elle-même avec plus de 
6 Md€ de coûts ainsi que Billère et Lons 
avec un peu plus de 1 Md€ chacune.

CONCLUSION

Les composantes principales du modèle 
CCR d’estimation des coûts assurantiels 
liés aux séismes en métropole ont été 
présentés dans cet article. Le modèle est 

>

Figure 1 – Carte des coûts moyens annuels par département obtenus  
à partir du modèle séisme CCR et sur la base de la vision CCR du marché.

Figure 2 – Coûts par commune engendrés par la vingtaine de séismes ayant eu  
lieu la même année fictive selon le générateur de séismes CCR. Cet ensemble  
est constitué d’un séisme principal de magnitude 6,2 et de ses répliques,  
localisées le long de la faille (orientée NO-SE) associée au séisme principal.  
La taille et la couleur des séismes représentent respectivement la magnitude  
et les coûts induits par chacun des événements.

10 - 100 k€

1 - 5 M€

< 10 k€

100 k€ - 1 M€
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composé (i) d’un module d’aléa générant 
des dizaines de milliers d’années de sis-
micité fictive et plausible et calculant les 
accélérations maximales du sol associées 
aux séismes fictifs, (ii) d’un module de 
vulnérabilité reposant sur le bâti et des 
études locales ayant permis de préciser 
ses caractéristiques physiques et enfin 
(iii) d’un module de dommages produi-
sant des courbes d’endommagement par 
risque, nature et usage à partir d’une réfé-
rence et de données de sinistralité. 
En moyenne, au moins un séisme de 
magnitude supérieure ou égale à 4 est 
généré annuellement, ce qui correspond 
aux observations de la sismicité instru-
mentale sur le territoire français depuis 
50 ans. Néanmoins, la plupart de ces 
séismes sont de magnitude faible à mo-
dérée (< 4,5). Les zones impactées par ces 
faibles séismes sont peu étendues et les 
aléas produits ne sont pas élevés. Ainsi, 
très peu d’entre eux aboutissent finale-
ment à des dommages. Ceci est cohérent 
avec la situation observée par la popula-
tion en métropole puisque la majorité des 
séismes ressentis n’est associée à aucun 
dommage notable. Le dernier exemple 
en date concerne le séisme proche de 
Mulhouse du 10 septembre 2022 de ma-
gnitude locale 4,8. Cependant, le modèle 
n’exclut pas le scénario où plusieurs forts 
séismes surviennent la même année. Si 
ces séismes ont lieu dans des régions 
densément peuplées, les dommages aux 
biens sur une année peuvent atteindre en 
cumulé plusieurs milliards d’euros. 
Plusieurs axes d’amélioration peuvent 
être envisagés tels que la prise en compte 
des failles dans la localisation des séismes  
fictifs [8] ou encore la modification dy-
namique des indices de vulnérabilité 
entre l’occurrence d’un séisme principal 
et de ses répliques. En effet, après la 
survenance d’un séisme, le bâti est en-
dommagé ce qui tend à augmenter sa 

vulnérabilité originelle. Au-delà de ces 
améliorations, un modèle similaire est en 
cours de développement pour les terri-
toires français antillais. Enfin, il est envi-
sagé de développer un modèle tsunami 
propre à CCR qui serait couplé avec le 
module d’aléa sismique./
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Développement d’une plateforme 
de dommages multipéril

INTRODUCTION

Pour estimer son exposition aux catas-
trophes naturelles, CCR a besoin de 
calculer les coûts occasionnés sur son 
portefeuille par plusieurs types de catas-
trophes. CCR a choisi de constituer au fil 
du temps son propre modèle de dom-
mages, lui permettant ainsi de maîtriser 
l’ensemble des chaînes d’estimation des 
pertes consécutives à un événement et 
par là même de disposer d’un outil par-
faitement adapté aux périls couverts par 
le régime Cat Nat en France.
Comme dans la plupart des modèles Cat 
commerciaux, le calcul des pertes assu-
rantielles repose sur trois modules :
- un module d’aléa, dans lequel l’oc-
currence, la localisation et l’intensité du 
phénomène sont modélisées par des 
approches physiques (hydrologiques, 
sismologiques, etc.) ;
- un module de vulnérabilité, dans lequel 
on caractérise les risques (ou biens as-
surés) potentiellement exposés à l’aléa. 
Il s’agit de connaître la localisation des 
risques, leur type (résidentiel, profes-
sionnel, agricole), leur nature (maison, 
immeuble, appartement, etc.), leur 
usage (propriétaire occupant, proprié-
taire non-occupant, locataire, etc.) et leur 
valeur assurée ;
- un module de calcul des dommages, 
dans lequel on croise l’aléa aux données 

MÉTHODOLOGIE

Un noyau de calcul robuste
Afin de proposer une plateforme la plus 
robuste possible, il est préférable de 
séparer au maximum les phases de lec-
ture des données (par exemple données 
de portefeuille et d’aléa), de calcul des 
dommages proprement dit, et d’écriture 
des résultats. Le post-traitement des ré-
sultats est également séparé. L’idée est 
donc de disposer, pour chaque péril, 
d’une fonction de calcul des coûts qui as-
socie un taux d’endommagement et une 
probabilité de sinistre à chaque risque. 
Ceux-ci sont définis par leur localisation, 
leur type, leur nature, leur usage et leurs 
valeurs assurées. Le travail de constitu-
tion d’un portefeuille dans lequel chaque 
risque est renseigné est réalisé en amont 
et n’est pas intégré au noyau de calcul. 
Par exemple, c’est en amont que l’on 
définit les coordonnées des risques dont 
on ne connait pas l’adresse exacte mais 
seulement la commune. De la même ma-
nière, c’est en amont que l’on associe à 
chaque risque une ou plusieurs valeurs 
représentant l’aléa. Ainsi, le noyau de 
calcul s’occupe uniquement du calcul du 
taux de destruction et de la probabilité 
de sinistre, indépendamment de la façon 
dont le portefeuille a été constitué.

de vulnérabilité pour calculer le mon-
tant des pertes. Que l’on s’intéresse 
à un unique événement réel, ou à un 
événement issu d’un catalogue probabi-
liste, la méthode de calcul est la même. 
Classiquement, la méthode repose sur 
des courbes d’endommagement, choi-
sies en fonction des caractéristiques des 
bâtiments exposés, qui font le lien entre 
l’intensité du phénomène physique et 
un taux d’endommagement. Les mo-
dèles CCR ont également la particulari-
té d’utiliser des courbes de probabilité 
de survenance d’un sinistre et d’une re-
connaissance de l’état de catastrophe 
naturelle.
En 2022, CCR a fait le choix de réécrire 
sa solution de calcul des dommages 
afin de disposer d’une plateforme plus 
performante, qui anticipe l’intégration 
de périls futurs et la prise en compte de 
périls conjoints. Ce nouveau code est en 
cours d’écriture dans le langage Matlab. 
La plateforme multipéril porte unique-
ment sur le troisième module, à savoir le 
calcul de dommages. À l’heure actuelle, 
elle concerne les périls inondation, sé-
cheresse, séisme et submersion marine. 
À terme, elle intégrera de nouvelles 
fonctionnalités à savoir les dommages 
automobiles, les pertes d’exploitation, 
les pertes de récoltes agricoles.

Léa Boittin1, Gilles Kieffer2, Frédéric Drapeau4, Jean-Philippe Naulin1,  
Damien Dronsart3, David Moncoulon1

(1) Département R&D Modélisation, CCR
(2) FoxPlan
(3) Direction des Systèmes d’Information, CCR
(4) Département Data Science, Actuariat et Provisionnement, CCR
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Une industrialisation au service de  
la portabilité et de la mise à l’échelle
La portabilité du modèle s’inscrit dans un 
projet plus vaste d’industrialisation des 
activités de modélisation de CCR. La por-
tabilité est essentielle pour faire tourner 
un modèle aussi bien en interne sur une 
machine puissante, sur un cluster sur site 
ou sur un cluster disponible dans le cloud. 
Cette dernière option offre des capacités 
de calcul infinies avec des fournisseurs 
de plateforme qui développent de façon 
standard une offre de calcul intensif HPC 
(High-performance computing) de très 
bonne facture. Cependant, avoir un mo-
dèle portable requiert un certain nombre 
de conditions préalables : 1) Avoir un code 
qui fonctionne sur des plateformes Linux 
car Linux est le standard de fait pour le 
calcul scientifique. 2) Rendre les modèles 
agnostiques de leur environnement tech-
nique par l’utilisation de paramétrage, qui 
permet par exemple de s’affranchir d’em-
placements imposés pour les données. Il 
ne faut pas non plus être contraint par 
une technologie de stockage particulière.  
3) Packager les données en entrée et sor-
tie du modèle pour que ce dernier n’ait 
pas d’adhérence forte au système d’infor-
mation de l’entreprise pendant le dérou-
lement des calculs. 
Les besoins en capacité de calcul pour 
la modélisation peuvent augmenter très 
ponctuellement et très fortement en ré-
ponse à un besoin urgent, comme la sur-
venance d’un événement. Il est de plus 
en plus difficile pour les organisations de 
maintenir une capacité de calcul impor-
tante de façon permanente sans que cela 
représente des contraintes et des coûts 
conséquents. Il est vital pour les organi-
sations de développer les modèles por-
tables qui vont exploiter la capacité dis-
ponible dans le cloud de façon standard 
ou sous forme de débordement ponctuel.  
Une possibilité supplémentaire pour ré-

Figure 1 – Principe de fonctionnement de la plateforme de dommages multipéril

Figure 2 – Possibilités de passage à l’échelle de la plateforme

Récupération  
du portefeuille

Extraction  
de l’aléa

Post-traitement
Calcul des 
dommages

Noyau de calcul
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# calcul des dommages

# industrialisation

# flexibilité

# robustesse

# portabilité 

duire les coûts est d’exploiter la capacité 
résiduelle d’un fournisseur, c’est-à-dire 
de faire tourner des calculs en fonction 
de la disponibilité des machines. Cela est 
très avantageux financièrement, mais né-
cessite de pouvoir arrêter et redémarrer 
un calcul de façon automatique. Avoir un 
modèle portable va permettre non seule-
ment d’exploiter une capacité de calcul 
additionnelle importante mais également 
de réduire les coûts de façon inégalée.

Lecture des données
La gestion des chemins par le modèle 
a fait l’objet d’une attention particulière. 
Dans la nouvelle version, le format des 
données est prescrit, mais pas leur em-
placement. Il faut respecter un certain 
format pour le fichier définissant l’aléa, 
mais cet aléa peut être lu n’importe où. 
De même, si l’organisation des événe-
ments au sein d’un catalogue probabi-
liste est contrainte, l’emplacement du 
catalogue ne l’est pas. Néanmoins, pour 
des données telles que les courbes d’en-
dommagement, il existe des fichiers lus 
par défaut, mais un utilisateur peut très 
facilement indiquer au code de lire un 
autre fichier pour procéder à un test. 
Ceci permet potentiellement de tester 
facilement n’importe quel aléa ainsi que 
de modifier certains réglages du modèle. 
Enfin, il est possible de lire des données 
de portefeuille à partir d’une base de 
données ou à partir de fichiers.

Traitement des résultats et traçabilité
Les résultats sont sauvegardés à l’échelle 
de la commune et par type de risque, 
nature, usage. Ceci permet ensuite de 
réaliser plusieurs post-traitements se-
lon les choix de l’utilisateur : agréga-
tion à l’échelle globale de l’événement, 
à l’échelle du département, affichage 
par type de risque, nature, usage à ces 
échelles, calcul de la distribution com-
plète des coûts. Ces traitements peuvent 
être effectués immédiatement après le 
calcul des dommages, ou ultérieurement. 
Cette séparation du post-traitement des 
résultats du reste du code et la sauve-
garde des résultats à une échelle fine 
répondent à une exigence de traçabilité 
des résultats. Pour une meilleure traçabi-
lité, un système de fichiers de paramètres 
permet de conserver une description 
des paramètres utilisés pour réaliser une 
simulation. Pour des études très parti-
culières et notamment dans le cas de 
cédantes assurant d’importants risques 
industriels, il reste possible de sauvegar-
der les résultats à l’échelle de la police.

Anticipation de périls futurs
Actuellement, pour les périls couverts 
par le régime Cat Nat, l’entité élémen-
taire est la police assurée et on a un mo-
dèle de dommages linéaire utilisant le 
taux d’endommagement et la fréquence 
de sinistres. Pour des périls différents, 
hors régime Cat Nat, on peut imaginer 
qu’il faudra calculer des dommages pour 
des entités différentes via des méthodes 
sans taux d’endommagement. C’est le 
cas par exemple des parcelles agricoles, 
dont il faut prendre en compte le ca-
ractère surfacique lorsqu’on calcule des 
pertes de récoltes. Le design de la nou-
velle plateforme de dommages anticipe 
l’ajout futur de périls potentiellement très 
différents de ceux actuellement traités.
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LES PARTENAIRES
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d’entreprise. FoxPlan accompagne CCR dans son projet d’industrialisation des 
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CONCLUSION 

Le projet actuel de plateforme multipéril 
de calcul des dommages répond à plu-
sieurs exigences formulées par CCR : 
pouvoir calculer les dommages assuran-
tiels de plusieurs types de catastrophes, 
de façon robuste, traçable, en anticipant 
l’ajout futur d’autres périls. 
Aujourd’hui, l’estimation des dommages 
s’appuie sur des scripts essentiellement 
lancés en interne et les services de mo-
délisation (pour un assureur par exemple) 
doivent être réalisés par le personnel 
de CCR. L’objectif est de développer 
d’une part, en 2023, une interface ergo-
nomique exclusivement centrée sur la 
plateforme de dommages multipérils et 
d’autre part, à partir de 2024, permettre 
d’accéder à cette plateforme directe-
ment via une technologie de type API 
ou à l’aide de conteneurs. Ainsi, à terme 
cela permettrait de déployer des ser-
vices de modélisation à des utilisateurs 
externes./
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SÉC H E R E SSE

Maison fissurée suite au phénomène  
de sécheresse (retrait-gonflement des argiles)



19RAPPORT SCIENTIFIQUE CCR 2022

Comprendre le phénomène  
de retrait-gonflement des argiles  
par le biais d’un indicateur  
agrégé à la commune : 
la magnitude des sécheresses • p.20

Détection des arbres à partir  
de données d’imagerie à très haute 
résolution dans les zones exposées  
à la sécheresse • p.23

Cet article présente la méthodologie générale mise en œuvre dans cette thèse de doctorat  
en partenariat avec Météo-France, CCR et le BRGM et qui porte sur le développement  
d’un modèle d’estimation de la sinistralité liée au phénomène de retrait-gonflement des argiles.

Sophie Barthelemy, Bertrand Bonan, Gilles Grandjean, David Moncoulon et Jean-Christophe Calvet

L’emprise racinaire d’un ou plusieurs arbres situés à proximité directe des fondations d’une 
maison individuelle peut contribuer à l’aggravation des phénomènes de Retrait et Gonflement 
des Argiles (RGA) sur la structure du bâtiment. Dans l’optique d’une intégration de ces 
informations au sein du modèle d’aléa sécheresse RGA interne, une étude de détection des 
arbres à l’échelle infra-parcellaire a été menée sur la commune d´Île-de-France : Montigny-
le-Bretonneux. Des données d’imagerie à Très Haute Résolution (THR à 20 cm), ainsi que des 
méthodes de télédétection et d’Intelligence Artificielle ont été employées pour cartographier 
précisément la couverture arborée, estimer la hauteur des arbres et identifier les habitations les 
plus exposées. Les résultats obtenus et les temps de calculs nécessaires à l’échelle communale 
ont permis d’évaluer l’applicabilité de l’approche à l’ensemble du territoire métropolitain.

Thomas Onfroy, Aurélien Couloumy, Antoine Labonne, Michel Médic et Jean-Baptiste Henry
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Comprendre le phénomène  
de retrait-gonflement des argiles 
par le biais d’un indicateur 
agrégé à la commune :  
la magnitude des sécheresses

INTRODUCTION

Le phénomène de retrait-gonflement 
des argiles est le second péril le plus 
coûteux à charge du régime d’indemni-
sation des catastrophes naturelles, avec 
plus de 15 milliards d’euros d’indemni-
sations depuis 1989 [1]. Comme l’illustre 
déjà la sécheresse de l’année 2022 en 
France, une augmentation de ces coûts 
est attendue sous l’effet du changement 
climatique, en raison de l’amplifica-
tion des cycles annuels de sécheresse- 
réhydratation des sols [2].
C’est dans ce contexte qu’une thèse 
de doctorat a été initiée en 2021, co- 
financée par Météo-France, le BRGM 
et CCR. L’objectif est de développer 
de nouveaux outils d’estimation de la 
sinistralité liée au phénomène de séche-
resse géotechnique en s’appuyant sur 
les ressources des différents partenaires. 
Seront exploités au cours des trois ans 
les modèles de surface développés par  
Météo-France, les modèles et les don-
nées géotechniques du BRGM, ainsi 
qu’une base de données de sinistralité 
nationale constituée par CCR.
Dans un premier volet de la thèse, le 
lien entre sécheresse et sinistralité est 
appréhendé à l’échelle communale. Un 
indicateur, la magnitude, est construit 
à partir de chroniques d’humidité du 
sol à plusieurs profondeurs produites 
par le modèle ISBA [3,4] développé par  

Météo-France. L’humidité du sol est si-
mulée à une résolution spatiale de 8 km. 
L’objectif est d’extraire une information 
annuelle de sécheresse, qui est directe-
ment comparable via un calcul de corré-
lation de rang [5] à des données de sinistra-
lité agrégées par année et par commune. 
Ces données sont fournies par CCR.
La magnitude est obtenue par calcul de 
l’intégrale annuelle de l’indice d’humidité 
du sol (SWI) [6] sous une certaine valeur 
seuil associée à une fréquence de séche-
resse. Le manque de connaissance sur 
la minéralogie et le contenu en eau des 
sols à l’échelle de la parcelle restant à ce 
jour un verrou scientifique, une approche 
statistique est adoptée. La magnitude est 
calculée pour différentes valeurs seuil de 
SWI, correspondant aux centiles de la 
distribution statistique des SWI journa-
liers. Pour varier les situations, différentes 
versions du modèle ISBA sont utilisées, 
et plusieurs profondeurs de la couche 
de sol sont considérées. Les résultats du 
calcul de corrélation de rang révèlent la 
configuration optimale du calcul de la 
magnitude.
La méthode a été appliquée séparément 
à cinq ensembles de quatre communes, 
situées dans des contextes climatiques 
et géologiques différents. Les premiers 
résultats montrent que la meilleure cor-
rélation avec la sinistralité est obtenue 

lorsque l’on considère l’humidité de la 
couche de sol située entre 1,5 m et 2,0 m 
de profondeur, en utilisant des valeurs 
basses de seuil de SWI. Les couches de 
sol plus superficielles présentent une va-
riabilité temporelle plus marquée, davan-
tage liée aux variations météorologiques 
rapides.
Une fois la configuration optimale éta-
blie, une classification [7] des magnitudes 
permet de fournir des estimations du 
taux de sinistralité. À ce stade, la mé-
thode ne permet pas de caractériser 
plus finement la sinistralité en fonction 
du type de bâti ou de l’âge des construc-
tions. L’impact de la classe d’exposition 
au phénomène de retrait-gonflement 
sera évalué dans une prochaine étape. 
La magnitude couplée à des scénarios 
climatiques futurs permettra d’analyser 
l’effet du changement climatique sur la 
sinistralité occasionnée par les séche-
resses géotechniques. Ces projections 
utiles à l’assurance seront également 
utilisées en appui au régime Cat Nat./

Sophie Barthelemy 1, Bertrand Bonan 1, Gilles Grandjean 2, David Moncoulon 3  
et Jean-Christophe Calvet 1

(1) CNRM, Université de Toulouse, Météo-France, CNRS, Toulouse, France
(2) Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM)
(3) Département R&D Modélisation, CCR 
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# sécheresse

#  retrait-gonflement des argiles (RGA)

# modèle de surface ISBA

# sinistralité

Figure 1 – Méthode de calcul de l’indicateur de sécheresse magnitude à partir  
du modèle ISBA, et détermination de sa configuration optimale
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Détection des arbres à partir  
de données d’imagerie à très haute 
résolution dans les zones exposées  
à la sécheresse

INTRODUCTION

La présence d’arbres à proximité des 
maisons individuelles, est l´un des fac-
teurs aggravants de l’aléa sécheresse 
RGA (Retrait-Gonflement des Argiles) 
en France métropolitaine [1]. Dans cer-
tains cas, elle peut même être la cause 
déterminante des dommages. Dans 
l’objectif d’intégrer ce phénomène en 
tant que paramètre du modèle d’aléa 
sécheresse RGA de CCR, une étude de 
détection des arbres à l´échelle infra- 
parcellaire a été menée sur le territoire 
d´une commune d´Île-de-France exposée 
au péril RGA : Montigny-le-Bretonneux. 
Dans le cadre de la prévention de ce 
risque, la distance préconisée par le mi-
nistère de la Transition écologique et de la 
Cohésion des territoires entre un arbre et 
le périmètre extérieur d’une maison peut 
varier de 0,5 H à 1,5 H, c’est-à-dire une 
distance correspondante à 0,5 ou 1,5 fois 
la hauteur de l’arbre, selon son essence. 
Les techniques actuelles de télédétection 
et d’Intelligence Artificielle permettent 
aujourd’hui une géolocalisation précise de 
chaque arbre à partir de données d’ima-
gerie à Très Haute Résolution (THR, pour 
une résolution inférieure au mètre). 
Au-delà de la distinction de la couverture 
arborée des autres types d’occupation 
du sol par télédétection, les caractéris-
tiques de l’arbre telles que le diamètre 
de la couronne et la hauteur de la cime 
à une date donnée sont des informations 

clés pour l´étude. Elles peuvent être col-
lectées à partir de l’extraction des valeurs 
altimétriques contenues dans les don-
nées LIDAR (Laser Imaging Detection 
and Ranging) ou issues de traitements 
de MNS (Modèles Numériques de Sur-
faces) et de MNT (Modèle Numérique de 
Terrain) en THR.
La combinaison de méthodes de télédé-
tection de la couverture arborée sur des 
images aériennes à 20 cm de résolution 
(BD ORTHO HR de l’IGN), de tâches de 
Deep Learning dédiées à la détection de 
chaque individu (Object Detection) et 
de traitements SIG des données altimé-
triques conduisent ainsi à une localisation 
précise des arbres et de leurs dimensions.
Afin d’évaluer la faisabilité d’une telle 
étude et dans l’optique de l’appliquer à 
l’échelle de la métropole, des travaux ont 
été initialement menés sur le territoire 
d´une commune. Les résultats obtenus 
ont permis de localiser les arbres, de 
connaître leurs dimensions à proximité 
de chaque habitation et de proposer un 
indicateur d’exposition relatif à la pré-
sence d´arbres.
En cas de généralisation de la méthode à 
l’ensemble du territoire national, les don-
nées cartographiques produites permet-
tront d’améliorer la compréhension des 
causes de la sinistralité RGA et prendre 
en compte la présence des arbres dans la 
modélisation des dommages consécutifs.

MÉTHODOLOGIE

Pour localiser et mesurer précisément 
la hauteur, la distance et la densité des 
arbres à proximité des maisons indivi-
duelles, une approche hybride a été 
adoptée. Celle-ci combine :  
- des méthodes de télédétection sur les 
images de la BD ORTHO HR de l’IGN à 
20 cm ;
- la détection automatisée de l´emprise 
de chaque arbre par Deep Learning à 
partir de la BD ORTHO HR et d´extraits 
du LIDAR HD de l´IGN ;
- le traitement de données altimétriques 
en THR : Modèle Numérique de Surface 
à 20 cm de l’Institut Paris Région et Mo-
dèle Numérique de Terrain RGE ALTI à 1 
m de l’IGN ;
- des analyses spatiales SIG sur les bâti-
ments de la BD TOPO de l´IGN.
La mise en œuvre d’une méthodologie 
favorisant la complémentarité entre mé-
thodes de télédétection, techniques d´In-
telligence Artificielle (Deep Learning Ob-
ject Detection) et analyses SIG a permis 
de proposer un indicateur en fonction de 
la hauteur et de la proximité des arbres 
aux bâtis : le TreeBatiScore.
En premier lieu, la couverture arborée est 
cartographiée à 20 cm de résolution avec 
l’indice NDVI (Natural Difference Vegeta-
tion Index) à partir des images BD ORTHO 
HR RVB (bandes Rouge, Vert, Bleu) et IRC 
(Couleurs Infrarouge) de l’IGN.  L’indice 
NDVI est considéré comme l’un des plus 
efficaces pour distinguer la végétation des 
autres types d’occupation du sol sur tous 
types de données optiques RVB et IRC 

[2]. Le résultat du NDVI est une image à 
20 cm de résolution dont les valeurs des 
mailles vont de -1 à 1. Le seuil considéré 
pour extraire les zones végétalisées et les 
arbres est de 0.1. Toutes les valeurs in-
férieures à 0.1 correspondent à d’autres 
types d’occupation du sol [3].

Thomas Onfroy1, Aurélien Couloumy2, Antoine Labonne2, Michel Médic3,  
Jean-Baptiste Henry4

(1) Département R&D Modélisation, CCR
(2) Digital Factory, CCR
(3) Institut Paris Région
(4) Esri France
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La hauteur de la végétation et des arbres 
est ensuite estimée par la soustraction 
entre un Modèle Numérique de Surface 
(MNS à 20 cm de l´Institut Paris Région) 
et un Modèle Numérique de Terrain 
(MNT RGE ALTI 1m de l´IGN). Cela per-
met d´obtenir le Canopy Height Model 
(CHM) à 20 cm. Le CHM résultant permet 
de connaître les valeurs altimétriques de 
tous les éléments du sursol y compris 
celles de la végétation. La plupart des 
haies et buissons ne dépassent pas 3 m 
de hauteur sur la commune de l´étude. 
Ainsi, le seuil choisi pour définir un arbre 
est ici de 3 m. Cela permet de masquer 
toutes les valeurs du CHM inférieures à 
3 m et d’obtenir une cartographie des 
arbres (caractérisés en amont par l´indice 
NDVI) et de leur hauteur (figure 1).
Parallèlement aux traitements réalisés par 
télédétection et SIG, un modèle de Deep 
Learnig “Deep Forest” [4] de type Détec-
tion d’Objet a été utilisé pour identifier 
chaque arbre à partir de la BD ORTHO  
HR RVB à 20 cm. Ce modèle a dû être 
réentraîné compte tenu de la spécificité 
de la tâche (images du National Ecolo-
gical Observatory Network 10 cm contre 
images BD ORTHO 20 cm). 
Afin de réentraîner le modèle, un tra-
vail d’annotation a été nécessaire. Des 
« bounding boxes » de pré-annotation 
ont été déterminées à partir de la base 
LIDAR HD de l’IGN. Plus exactement, les 
points LIDAR correspondant à la végé-
tation haute ont d’abord été sélection-
nés puis analysés à l’aide de la librairie  
PyCrown [5]. Un travail de post-processing 
a permis de reproduire ces « bounding 
boxes » pour chaque arbre détécté.
Ces pré-annotations ont grandement fa-
cilité le travail d’annotation manuel final. 
Cela a permis de réentraîner DeepForest 
sur 2 zones LIDAR : Louhans (Saône-et-
Loire) et Manosque (Alpes-de-Haute-Pro-
vence). Après prise en compte de seuils 

# arbres

# sécheresse RGA

# imagerie THR

# télédetection

# apprentissage profond

# détection d’objet 

 Figure 1 – Canopy Height Model et Modèle Numérique de Surface à 20 cm

Figure 2 – Exemple de traitement PyCrown des données LiDAR et post-traitement
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de détection (fonction softmax), une aug-
mentation significative des performances 
du modèle au regard du modèle pré en-
traîné a été observée sur la base de test 
de Montigny-le-Bretonneux.
En sortie de ce modèle, des emprises 
rectangulaires sont obtenues pour 
chaque arbre. Comme on peut l’obser-
ver sur certaines parties de la Figure 3, 
certains arbres ne sont pas détectés par 
l’indice NDVI mais le sont par les em-
prises obtenues par Deep Learning et 
réciproquement.
Ainsi, les différentes approches de trai-
tement d´image (indice NDVI, CHM et 
tâches Deep Learning) se complètent 
pour une minimisation des données man-
quantes. Cette complétion réciproque 
est non négligeable et rend les deux ap-
proches complémentaires.
À partir du CHM à 20 cm et d´une fonc-
tion de l’outil “R-ArcGIS ForestTools” [6], 
les cimes des arbres sont localisées par 
un algorithme de fenêtre glissante. Lors-
qu’une cellule du CHM donnée se trouve 
être la plus haute dans la fenêtre, elle est 
étiquetée comme le point le plus haut 
de la canopée. Ce point est appelé le 
Tree Top Maxima. Les valeurs maximales 
de chaque arbre sont ensuite utilisées en 
tant que zones tampons dont le rayon 
représente la distance de sécurité entre 
l´arbre et le périmètre extérieur de l´ha-
bitation. On peut noter que pour chaque 
arbre détecté par l´approche Deep Lear-
ning et non-détecté par le NDVI le Tree 
Top Maxima est également récupéré 
dans chaque emprise par une fonction 
de statistique zonale.
La distance préconisée entre un arbre 
et une habitation peut varier de 0.5 H à 
1.5 H en fonction de l’espèce d’arbre. 
La classification des espèces d’arbres à 
partir d’imagerie en THR nécessite une 
étude de télédétection approfondie qui 
n’a pas été priorisée dans la présente 

Figure 3 – Emprises des arbres produites par Deep Learning et avec le CHM 
(Canopy Height Model) 

Figure 4 – Périmètre exposé par habitation (linéaire de mur en rouge)
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étude. Ainsi, la distance arbre-maison est 
ici fixée à 1 H. Le linéaire de mur exposé 
peut-être calculé sous SIG avec la couche 
de la BD TOPO de l´IGN. Il s’agit du li-
néaire de mur en rouge sur la Figure 4.
La généralisation de cette méthodologie 
à l’ensemble du territoire national sou-
lève des enjeux pratiques et techniques 
majeurs. En premier lieu, la question de 
la disponibilité de données d’imagerie 
comparables en résolutions spatiale et 
spectrale, d’un millésime suffisamment 
récent sera au cœur de la reproductibi-
lité de l’approche. La présente étude a 
été menée à l’échelle d’une commune 
comportant un certain échantillon de vé-
gétation. Aussi, la généralisation à un 
territoire plus vaste imposera un entrai-
nement complémentaire et extensif des 
modèles de Deep Learning. Se posera 
ensuite la problématique de la gestion 
technique du volume de données en-
gendré par ces diverses couvertures à 
très haute résolution, tant sur leur mode 
de stockage, de diffusion que de trai-
tement. Enfin, cette méthodologie ne 
donnera tout son potentiel qu’avec 
une capacité à suivre l’évolution de la 
couverture végétale et l’imperméabili-
sation des sols dans le temps, à partir 
de données régulièrement mises à jour, 
accentuant d’autant plus le besoin d’une 
automatisation complète des procédés 
d’extraction.

RÉSULTATS

Ces travaux ont permis de localiser 
chaque arbre sur des données d´image-
rie en THR et de mesurer leur hauteur et 
leur distance par rapport aux habitations. 
Le pourcentage de linéaire de mur exté-
rieur exposé par un ou plusieurs arbres 
trop proches en fonction de leur taille, 
et selon une distance de sécurité arbre- 

maison de 1 H, a été calculé pour chaque 
habitation.
Le TreeBatiScore visible sur la Figure 5 
correspond au pourcentage du linéaire 
de mur extérieur exposé par habita-
tion. La présence d’arbres à proximité 
directe des fondations d’une maison 
individuelle contribue à l’aggravation 
de l´aléa sécheresse RGA, cependant, 
d’autres facteurs physiques et structurels 
participent aux dommages RGA sur les 
maisons individuelles [7]. 
L’environnement de chaque parcelle doit 
également être considéré : pentes, pré-
sence de drains, de réseaux de recueil 
des eaux de pluie, de puisards ou tran-
chées techniques d’alimentation d’eau, 
profondeur et emprise des réseaux 
d’électricité ou de gaz. Ces éléments ne 

sont pas tous disponibles et leur numéri-
sation à l´échelle du territoire métropoli-
tain reste incomplète. Les données rela-
tives aux matériaux de construction et à 
la structure de chaque bâtiment peuvent 
être utilisées et mises en relation avec 
les informations propres à l’aléa séche-
resse RGA. Sur ce dernier point, la Base 
de Données Nationale des Bâtiments 
(BDNB) sera explorée.
Lorsque l´ensemble de ces données (en-
vironnement de la parcelle et matériaux 
de construction) seront disponibles sous 
forme de base de données géogra-
phiques, celles-ci pourront être prises en 
compte en tant que facteurs aggravants 
du péril RGA et intégrées dans un indi-
cateur multicritère.

# arbres

# sécheresse RGA

# imagerie THR

# télédetection

# apprentissage profond

# détection d’objet 

Figure 5 – Résultats du TreeBatiScore sur les maisons de particuliers  
(Pourcentage du linéaire de mur exposé)
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CONCLUSION

La combinaison de méthodes de télédé-
tection à partir de données d´imagerie 
à Très Haute Résolution (THR) et d´un 
modèle de Deep Learning a permis de 
localiser précisément les arbres à proxi-
mité des maisons. Pour délimiter les cou-
ronnes des arbres et une estimation de la 
hauteur de chaque individu, un Modèle  
Numérique de Surface, un Modèle Numé-
rique de Terrain ou des données LIDAR à 
THR sont des données essentielles.
Les résultats du TreeBatiScore, basés sur 
la présence des arbres, pourront être 
croisés avec les données géolocalisées 
liées au péril RGA. La proximité des 
arbres aux bâtis n’étant pas le seul fac-
teur aggravant, les données relatives à 
l’environnement des habitations et aux 
matériaux de construction doivent être 
utilisées afin d’établir un diagnostic com-
plet de la vulnérabilité des maisons.
Afin de généraliser les méthodes em-
ployées sur l’ensemble du territoire, la 
problématique de la gestion et du stoc-
kage des données devra être considé-
rée. La capacité à suivre l’évolution de 
la couverture végétale et la hauteur de 
chaque arbre dans le temps imposera 
une automatisation complète des pro-
cédés d’extraction.
Les données du LIDAR HD de l’IGN, dis-
ponibles à partir de fin 2025 sur toute la 
métropole, permettront de décrire très 
précisément l’altitude du terrain et les 
éléments du sursol y compris le couvert 
végétal.
In fine, lorsque les données sur les arbres 
seront produites à l’ensemble du terri-
toire national, celles-ci pourront être 
utilisées en entrée du modèle RGA in-
terne afin d’améliorer la prédiction des 
sinistres./
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C H A N G E M E N T 
C L I M AT I QU E

Un champ de tournesols dévasté par la sécheresse 2022 
dans la région Rhône-Alpes.
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Estimation des dommages sur les pertes 
de récoltes de la ferme France • p.30

Cet article présente le modèle d’impact développé chez CCR pour chiffrer les dommages 
consécutifs aux événements extrêmes de sécheresse et d’excès d’eau sur le blé tendre d’hiver, 
l’orge d’hiver et les prairies. Le modèle intègre la représentation de l’aléa climatique, la 
simulation des pertes de récoltes à l’échelle départementale et le chiffrage des conséquences 
économiques à l’échelle individuelle. Les résultats présentés mettent en évidence des profils  
de risques différents selon les filières.

Dorothée Kapsambelis, David Moncoulon et Jean Cordier

Simulations à climat constant  
et simulations continues  
pour la modélisation des événements 
extrêmes • p.34

Cet article présente la comparaison des simulations à climat constant du modèle ARPEGE-Climat  
de Météo-France et les trajectoires climatiques simulées par les modèles EURO-CORDEX pour  
la modélisation des événements extrêmes de sécheresse sur la France métropolitaine à horizon 
futur selon le scénario 8.5 du GIEC. Les résultats montrent que pour des études spécifiques  
sur les événements extrêmes, du fait de leur faible nombre de représentations, il est nécessaire 
de posséder un large panel d’événements climatiques sur une même année cible pour pouvoir 
les caractériser.

Dorothée Kapsambelis, Martine Veysseire et David Moncoulon
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Estimation des dommages  
sur les pertes de récoltes  
de la ferme France

INTRODUCTION

Les risques climatiques engendrent des 
pertes en quantité et en qualité sur les 
productions végétales des exploitations 
agricoles et fragilisent leur économie [1]. 
Sur la période 1980-2004, le montant 
annuel moyen des dommages à la suite 
d’événements climatiques s’élève à 
1,2 Md€ sur la France métropolitaine [2]. 
Ce montant est de 1,95 Md€ sur la pé-
riode 2015-2020. Le changement clima-
tique serait une des principales causes 
de cette augmentation significative de la 
sinistralité moyenne annuelle [3]. Le mon-
tant de la sinistralité est d’autant plus 
important lors d’un événement extrême, 
comme la sécheresse de 2003, dont le 
chiffrage des dommages s’élève à 4 Md€ 
pour la France métropolitaine [4]. Ce type 
d’événement est celui dont la gestion 
est la plus complexe pour l’ensemble 
des acteurs du risque, car du fait de son 
caractère systémique, il ne permet pas 
une mutualisation des sinistres à l’échelle 
du territoire. 
En France, afin de mieux soutenir le re-
venu des exploitations agricoles en cas 
d’événement climatique extrême, une 
réforme de la gestion des risques est en 
cours d’élaboration. Dans ce contexte, 
la loi du 2 mars 2022 prévoit un sys-
tème à trois étages où chaque acteur –  
Agriculteur-Assureur-État – prend en 
charge une partie de la sinistralité. Pour 
quantifier l’allocation nécessaire de 
l’État et les fonds propres requis par les 
assureurs, le chiffrage du coût des évé-
nements climatiques extrêmes intégrant 

l’impact du changement climatique est 
nécessaire. 
Cet article présente la chaîne de modé-
lisation développée par CCR : celle-ci 
intègre le développement d’un nouvel 
indice agro-climatique représentant les 
aléas de sécheresse et d’excès d’eau à 
fine échelle sur le territoire, un modèle 
de dommages permettant la simulation 
des pertes de récoltes à l’échelle dé-
partementale et une descente d’échelle 
permettant d’évaluer les dommages 
économiques à l’échelle de l’exploitation 
agricole. Ce modèle d’impact est égale-
ment utilisé pour réaliser des projections 
à horizon 2050 pour prendre en compte 
l’effet du changement climatique. 
Ce travail a fait l’objet d’une thèse en 
partenariat avec l’Institut Agro-Rennes  
et Météo-France, sous la direction de 
Jean Cordier et de David Moncoulon 
soutenue le 12 juillet 2022. 

MÉTHODOLOGIE 

Données utilisées
Les données sur les productions végé-
tales sont issues de deux sources : 
- l’AGRESTE qui référence par dépar-
tement et par culture les surfaces et les 
rendements depuis 1989 jusqu’en 2020 ; 
- le RICA public (Réseau d’Information 
Comptable Agricole) qui présente les 
productions développées sur un échantil-
lon représentatif d’exploitations agricoles 
qui ont une production brute standard 

d’au moins 25 000 euros en France mé-
tropolitaine. Cet échantillon est constitué 
d’environ 7 000 exploitations agricoles 
chaque année sur l’historique 2000-2019 
dont la localisation géographique est à 
l’échelle des régions administratives. 
Les données climatiques de précipita-
tions et d’évapotranspiration poten-
tielle sont issues de la base de données  
SAFRAN sur l’historique 1989-2018 sur 
une grille de 8 x 8 km sur la France mé-
tropolitaine. Les projections climatiques 
en 2050 sont réalisées à partir des simu-
lations ARPEGE-Climat à climat constant 
fournies par Météo-France selon le scé-
nario d’émissions RCP 8.5 du GIEC.
L’étude réalisée se concentre sur les cé-
réales à paille (blé tendre d’hiver et orge 
d’hiver) et sur les prairies.

Modélisation de l’impact  
du changement climatique sur  
les pertes de récoltes  
à l’échelle départementale
Le lien entre le climat et les pertes 
de récoltes est réalisé par la création 
d’un nouvel indice climatique basé sur 
l’anomalie décadaire cumulée du bilan 
hydrique, et qui représente les événe-
ments extrêmes de sécheresse et d’ex-
cès d’eau. Cet indice est corrélé aux 
pertes de récoltes et est calculé sur une 
maille de 8 km par 8 km sur la France 
métropolitaine. Cette grille est croisée 
avec le référentiel parcellaire graphique 
pour prendre en compte l’occupation 
du sol. Le modèle développé permet 
d’associer à chaque valeur d’indice (en 
mm) une valeur de pertes de récoltes 
départementale par culture (%) en ajus-
tant sur l’historique deux courbes de 
dommages permettant de prédire la 
survenance des sinistres et le montant 
des pertes en cas de sinistre. 
Le  modè le  ARPEGE-C l ima t  de  
Météo-France est ensuite utilisé pour 
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modéliser l’impact du changement clima-
tique. Ce modèle simule 400 répétitions 
de l’année cible 2000 et 400 répétitions 
de l’année 2050 selon le scénario RCP 8.5 
du GIEC. Cette méthode permet d’envi-
sager un large spectre de scénarios pos-
sibles dont les événements extrêmes, qui 
sont rares par définition. Les variables 
climatiques de précipitations et d’éva-
potranspiration sont en sorties du modèle 
ARPEGE-Climat, à partir desquelles l’in-
dice est recalculé et les pertes de récoltes 
départementales et nationales simulées.

Descente d’échelle
Afin de simuler les pertes de récoltes à 
l’échelle de l’exploitation agricole, une 
méthodologie de descente d’échelle 
entre les bases de données AGRESTE 
et RICA public est établie en étudiant 
la distribution des pertes de récoltes in-
dividuelles et la moyenne nationale de 
pertes de récoltes. Cette étude permet 
de construire une relation polynomiale 
d’ordre 2 entre l’écart-type des pertes 
de récoltes individuelles et la moyenne 
nationale de pertes de récoltes. 
Une fois cette relation établie, les pertes 
de récoltes à l’échelle agricole sont simu-
lées en utilisant une loi deWeibull cen-
trée autour des paramètres de moyenne 
et d’écart-type. Cette méthodologie 
permet d’analyser la distribution des 
pertes de récoltes individuelles sur le 
climat 2000 et le climat 2050 par culture 
et d’en déduire un profil de risque par  
filière agricole.

RÉSULTATS  

L’aléa – Exemple de la sécheresse
La Figure 1A présente l’évolution 
moyenne annuelle de l’indice agro- 
climatique (DOWKIsech) entre le climat 
2000 et le climat 2050 : sur le climat futur, 

il est observé un assèchement généralisé 
sur la France métropolitaine. Le déficit 
hydrique est encore plus marqué sur 
le pourtour méditerranéen et le Bassin 
aquitain. La figure 1B présente l’évolution 
des valeurs décennales de l’anomalie de 
bilan hydrique. Les résultats montrent 
que la sécheresse décennale augmente 
en intensité à horizon 2050. L’anomalie 
cumulée de bilan hydrique tend à s’ho-
mogénéiser sur le territoire métropolitain 
avec une évolution plus marquée dans la 
moitié nord de la France (le Bassin pari-
sien), très productrice en céréales. 

Dommages économiques  
à l’échelle nationale
La Figure 2 présente les pertes écono-
miques des exploitations agricoles pour 
les trois cultures étudiées sur le climat 
2000 et sur le climat 2050 à la suite 
d’événements de sécheresse et d’excès 
d’eau. Les pertes économiques annuelles 
moyennes sont de 1,2 Md€ en 2000 et 
de 1,5 Md€ en 2050, soit une évolution 
de 22 %. Sur ces montants des dom-
mages, les prairies représentent environ 
70 % de la sinistralité.

>

Figure 1 – Illustration de l'aléa  
de sécheresse avec l'indice agro-
climatique. 

Figure 1A – Évolution des valeurs 
moyennes de l’indice agro-
climatique entre le climat 2000  
et le climat 2050 (RCP 8.5). 

Figure 1B – Évolution des valeurs 
décennales de l’indice agro-
climatique entre le climat 2000  
et le climat 2050 (RCP 8.5)

Évolution des valeurs moyennes du DOWKIsech (%) 
entre le climat 2000 et le climat 2050 (RCP 8.5)

1A

6 % - 30 %
0 - 5 %

31 % - 50 %

51 % - 75 %
76 % - 100 %
> 100 %

Évolution des valeurs décennales du DOWKIsech (%) 
entre le climat 2000 et le climat 2050 (RCP 8.5)
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Les pertes décennales augmentent de 
34 % entre le climat 2000 et le climat 
2050 passant de 2 Md€ à 2,6 Md€. 
Ces résultats montrent que quel que 
soit le système de gestion des risques 
mis en place, il doit avoir la capacité de 
constituer rapidement des réserves pour  
indemniser les producteurs et faire face 
aux événements extrêmes dont la fré-
quence augmente à horizon 2050.

Estimation des pertes individuelles
par secteur de production
La Figure 3 présente la distribution des 
pertes de récoltes des agriculteurs sur le 
climat 2000 et sur le climat 2050 pour 
le blé tendre d’hiver sur un événement 
moyen, décennal, vingtennal et cinquan-
tennal par classe de pertes de récoltes 
individuelles. Les seuils choisis pour il-
lustrer cette distribution de pertes de 
récoltes sont de 25 % (franchise actuelle 
de l’assurance récolte) et 50 % (seuil de 
pertes de récoltes extrêmes). 
Sur un événement moyen (5 % de pertes 
de récoltes à l’échelle de la France mé-
tropolitaine), 90 % des agriculteurs en-
registrent des pertes inférieures à 25 % 
dont 50 % à taux de perte nul à climat 
actuel et futur. Cela signifie que ces évé-
nements sont locaux et non systémiques. 
Sur les événements extrêmes, le nombre 
d’exploitations agricoles enregistrant des 
pertes augmente avec l’effet du chan-
gement climatique. Pour un événement 
cinquantennal, seulement 11 % des ex-
ploitations agricoles n’enregistrent pas de 
pertes. Cependant, les pertes extrêmes 
(>50  %) sont peu nombreuses (elles 
concernent moins de 3 % des exploitations 
agricoles). Le montant national des dom-
mages est donc la somme de pertes de 
récoltes modérées à l’échelle de l’exploita-
tion agricole et ces risques climatiques ex-
trêmes s’intensifient en termes d’étendue 
spatiale à climat futur. 

>

Figure 2 – Pertes économiques des agriculteurs (M€) sur les cultures de blé  
tendre d’hiver, orge d’hiver et prairies sur le climat 2000 et le climat 2050 en fonction  
de leur période de retour.
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Pour les céréales, le risque extrême cli-
matique impacte un nombre important 
d’agriculteurs car plus de 70 % d’entre 
eux enregistrent des pertes. Cependant, 
ces pertes sont modérées. En effet très 
peu d’agriculteurs enregistrent des pertes 
supérieures à 50 %. À l’échelle de la 
France métropolitaine, ce type de risque 
est qualifié d’horizontal et systémique : 
c’est le cumul de pertes modérées sur un 
nombre important d’agriculteurs qui en-
traîne un montant des dommages écono-
miques important. 
Ces résultats illustrent la difficulté de mu-
tualisation du risque à l’échelle du territoire 
français métropolitain. Ils mettent égale-
ment en évidence le fait que la gestion des 
risques extrêmes ne doit pas se focaliser 
sur des niveaux de perte individuels très 
élevés mais sur un cumul de pertes. 
La même analyse est réalisée sur les 
prairies et présentée en Figure 4. Sur 
un événement moyen, 30 % des agri-
culteurs n’enregistrent pas de pertes. 
Ce chiffre est bien inférieur à celui ob-
tenu sur les céréales, mais néanmoins, 
le risque moyen reste mutualisable car 
il n’est pas systémique. En revanche, 
sur les événements cinquantennaux, le 
nombre d’agriculteurs enregistrant des 
pertes extrêmes (>50 %) évolue par rap-
port au climat 2000 et représente plus 
de 20 % des exploitations agricoles. Par 
ailleurs, les exploitations agricoles sans 
pertes de récoltes sont marginales. Ces 
sécheresses sont systémiques et leur in-
tensité est extrême. 
Ainsi pour les prairies, les sécheresses 
extrêmes présentent, à climat actuel, un 
profil comparable à celui des céréales à 
paille. En revanche, sur le climat futur, le 
profil de risque change. À l’échelle de la 
France métropolitaine, le montant des 
dommages résulte à la fois d’une forte 
étendue du risque (tous les agriculteurs 
sont impactés) avec des pertes de récoltes 

individuelles élevées. Ce profil de risque 
est qualifié de horizontal et vertical. 

CONCLUSION  

Cette étude permet de modéliser l’im-
pact du changement climatique en 
termes de dommages économiques sur 
les productions agricoles jusqu’à l’échelle 
individuelle. Cette méthodologie inno-
vante, ayant pour cible les événements 
extrêmes, permet d’anticiper les risques 
et de les chiffrer, ce qui est nécessaire 
pour évaluer un système de gestion des 
risques adapté et pérenne dans le futur. 
Les résultats montrent une augmentation 
de l’exposition aux risques de séche-
resses extrêmes des céréales à paille et 
des prairies. Sur ce périmètre, le seuil de 
2,6 Md€ de dommages serait dépassé 
en moyenne tous les 10 ans si toute la 
ferme France était assurée. L’analyse de 

la distribution des pertes de récoltes à 
l’échelle de l’exploitation agricole met en 
évidence un profil de risque différent se-
lon les filières. Pour les céréales à paille, 
le risque extrême climatique est horizon-
tal et systémique : l’ensemble de la pro-
fession agricole est touché et les pertes 
de récoltes sont en général modérées. 
Ce profil perdure à horizon 2050. Pour 
les prairies, le risque extrême climatique 
est horizontal systémique à climat actuel 
et évolue vers un profil à la fois horizontal 
et vertical dans le futur : l’ensemble de 
la profession agricole est touché et les 
pertes de récoltes individuelles sont de 
grande ampleur. Ces résultats mettent en 
évidence la difficulté de mutualiser ces 
risques. Pour faire face au défi du chan-
gement climatique, l’agriculture n’aura 
pas d’autre choix que de s’adapter et le 
nouveau système de gestion des risques 
mis en place devra prendre en compte 
cette adaptation à l’échelle individuelle./
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Simulations à climat constant  
et simulations continues  
pour la modélisation  
des événements extrêmes

INTRODUCTION

Ces dernières années sont marquées 
par des événements climatiques de 
grande ampleur (crue de la Seine et 
excès d’eau de 2016, Ouragan Irma 
de 2017, sécheresse de 2018 et 2022) 
et la France enregistre des dommages 
économiques assurés et des pertes agri-
coles importantes. Ces événements qui 
se succèdent rappellent l’exposition du 
territoire français et la vulnérabilité de 
notre société aux risques naturels. Afin 
d’adapter les politiques publiques de 
gestion des risques, il est nécessaire 
de chiffrer les événements climatiques 
extrêmes sur le long terme. Dans ce 
contexte, pour connaître l’exposition 
aux risques de nos territoires dans le 
futur, en intégrant l’impact du change-
ment climatique, les experts du climat 
ont développé de nombreux modèles 
climatiques globaux et régionaux. Ces 
modèles sont construits sur les lois de la 
thermodynamique et les concepts de la 
mécanique des fluides. Ils sont complé-
tés par des paramétrisations complexes 
qui permettent de représenter certains 
phénomènes du climat. Pour une modé-
lisation spécifique sur le territoire fran-
çais métropolitain, la base de données 
DRIAS référence les paramètres clima-
tiques simulant le changement clima-
tique des modèles EURO-CORDEX. La 
base DRIAS a l’avantage de posséder 
les données débiaisées sur la grille de 
ré-analyse SAFRAN. 

La question se pose alors du choix du 
modèle à utiliser voire de la création 
d’une combinaison de modèles pour 
avoir plus de robustesse dans les ré-
sultats. Chez CCR, le choix a été fait 
d’utiliser le modèle ARPEGE-Climat et 
de réaliser une modélisation à climat 
constant. L’intérêt de cette méthodolo-
gie est de simuler pour une même année 
cible, un panel d’événements climatiques 
possibles, qui ne se sont pas nécessai-
rement produits. Pour les deux années 
cibles 2000 et 2050, 400 simulations sont 
réalisées et doivent être interprétées 
comme des réalisations possibles de l’an-
née dont la probabilité d’occurrence est 
calculée. Cette méthodologie innovante 
permet de faire une analyse spécifique 
sur les événements extrêmes, qui sont 
rares par définition. Cependant, le choix 
de l’utilisation d’un seul modèle clima-
tique peut être discuté. C’est pourquoi, 
cet article propose de confronter les 
résultats obtenus avec les simulations à 
climat constant d’ARPEGE-Climat et ceux 
obtenus avec les simulations continues 
de trajectoires climatiques de 5 modèles 
d’EURO-CORDEX. Les résultats sont pré-
sentés sur la sécheresse et l’indicateur 
climatique utilisé pour la représenter est 
l’indice agro-climatique développé par 
CCR, qui représente une anomalie dé-
cadaire cumulée du bilan hydrique basé 
sur la différence entre les précipitations 
et l’évapotranspiration potentielle [1]. Pour 
représenter le climat futur, le scénario 
RCP 8.5 du GIEC est étudié. 

MÉTHODOLOGIE 

Données multi-modèles utilisées  
et calcul de l’indice
Les données utilisées sont issues de la 
base de données du DRIAS : modélisa-
tion régionale EURO-CORDEX et des-
cente d’échelle pour la France à partir des 
données SAFRAN à 8 km. Cinq modèles 
ont été utilisés, en plus du modèle CNRM-
CM5. Il s’agit des modèles suivants : 
- IPSL-CM5A développé par l’Institut 
Pierre Simon Laplace (ISPL), couple le 
modèle d’atmosphère LDMZ, le modèle 
d’océan OPA, le modèle de glace LIM et 
le modèle de surface ORCHIDEE [2]. 
- CNRM-CM5, développé par le Centre 
national de recherches météorologiques 
(CNRM). Il est constitué de plusieurs 
modèles. Ainsi, il intègre le modèle 
ARPEGE-Climat pour l’atmosphère, 
le modèle d’océan NEMO, le modèle 
de glace de mer GEMATO, le modèle 
de surface continentale et flux océan- 
atmosphère SURFEX et le modèle TRIP 
pour simuler le transport de l’eau douce 
des fleuves vers les océans [3]. 
- NCC, développé par le centre du climat 
de Norvège et l’Université de Corpora-
tion for Atmospheric Research en Nor-
vège [4]. Il intègre un modèle d’océan, un 
modèle atmosphérique, un modèle de 
glace, un module pour le cycle de car-
bone et est utilisé pour des prévisions 
climatiques.
- MPI, développé par Max-Planck-Institüt 
für Meteorologie. Il couple un modèle 
d’océan, d’atmosphère et de surface 
continentale [5]. 
- MOHC, développé par le Met Office 
Hadley Centre, et intègre un modèle 
d’océan, un modèle d’atmosphère et un 
modèle de surface continentale [6].
- Une dernière simulation intégrant les va-
leurs de tous ces modèles est également 
réalisée et se nomme « multi-modèles ». 

Dorothée Kapsambelis1, Martine Veysseire2, David Moncoulon1

(1) Département R&D Modélisation, CCR
(2) Direction des Services Météorologiques, Météo-France
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Ces modèles ne possèdent pas plusieurs 
représentations d’une année cible, il 
s’agit de simulations de trajectoires cli-
matiques forcées selon les différents 
scénarios RCP du GIEC.  Il existe donc 
une seule représentation de l’année 2000 
et une seule représentation de l’année 
2050. Ainsi, pour représenter le climat 
2000, l’indice agro-climatique est calculé 
sur la période 1985- 2005 qui correspond 
à la période de référence de ces mo-
dèles. Pour représenter le climat 2050, 
l’indice agro-climatique est calculé sur la 
période 2040-2060 (selon le scénario 8.5 
du GIEC). Cela permet d’avoir un panel 
de 21 événements sur les deux périodes. 
L’indice est calculé à l’échelle de la maille 
de 8 km x 8 km sur la France métropoli-
taine et sa valeur moyenne annuelle est 
ensuite calculée sur la France entière, 
ainsi que la valeur décennale France en-
tière de l’indice sur les deux climats.

Calcul de l’indice agro-climatique  
sur les simulations à climat constant 
Afin de comparer les résultats obtenus 
sur les simulations continues et sur les 
simulations à climat constant, il a fallu 
adapter la métho dologie de calcul de 
l’indice agro-climatique pour qu’il soit 
calculé sur 21 ans à climat constant. 
Les valeurs de l’indice agro-climatique 
ont donc été calculées sur 21 années  
successives de simulations à climat 
constant avec le modèle ARPEGE-Climat. 
Ainsi, 100 tirages de valeurs de l’indice à 
l’échelle nationale sont obtenus.
La distribution des valeurs moyennes et 
des valeurs décennales de l’indice agro- 
climatique des 100 tirages à climat 
constant est étudiée et comparée avec 
les résultats des valeurs d’indice sur les 
modèles à trajectoires continues. 

RÉSULTATS  

La Figure 1 présente la comparaison des 
valeurs annuelles moyennes de l’indice 
agro-climatique sur la France métro-
politaine sur le climat 2000 et le climat 
2050. Cette distribution de 100 tirages à 
climat constant contient l’ensemble des 
valeurs annuelles moyennes de chacune 
des simulations continues. On constate 
que tous les modèles montrent un assè-
chement généralisé avec une diminution 
de l’anomalie de bilan hydrique déca-
daire. Cependant, les valeurs extrêmes 

de l’indice sont mieux représentées avec 
les simulations à climat constant du fait 
du nombre important de simulations sur 
l’année cible. Les simulations à climat 
constant sont donc plus adaptées à des 
études sur les événements extrêmes. 
Cette analyse porte sur une approche 
moyenne nationale des valeurs de  
l’indice. Elle peut cacher des variations 
plus importantes à une échelle géogra-
phique plus fine. Cela fait l’objet de tra-
vaux en cours. >

Figure 1 – Distribution des valeurs annuelles moyennes sur la France métropolitaine de l’indice  
agro-climatique sur le modèle ARPEGE-Climat (box plot) et valeurs de l’indice agro-climatique pour 
les 5 modèles d’EURO-CORDEX (points en couleur) entre le climat 2000 et le climat 2050. 
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#  événements  
extrêmes climatiques

#  simulations  
à climat constant

#  simulations continues

La Figure 2 présente l’évolution des va-
leurs annuelles moyennes sur la France 
métropolitaine de l’indice entre le climat 
actuel et le climat futur. La moyenne des 
simulations à climat constant est supé-
rieure à l’évolution obtenue pour chacun 
des modèles d’EURO-CORDEX. 
La Figure 3 présente la comparaison 
des valeurs décennales de l’indice agro- 
climatique sur la France métropolitaine 
sur le climat actuel et le climat futur. La 
distribution des valeurs de l’indice cal-
culée à climat constant sur le modèle  
ARPEGE-Climat contient toutes les va-
leurs décennales des autres modèles, ce 
qui valide la robustesse de la simulation 
à climat constant pour la prise en compte 
d’événements extrêmes. 
Sur les modélisations continues, seules 
21 représentations de l’année cible sont 
possibles. Ainsi, la valeur décennale de 
l’indice agro-climatique est calculée uni-
quement sur 2 valeurs ce qui entraîne de 
nombreuses incertitudes. De plus, un des 
modèles (modèle MOHC) montre une 
tendance contraire aux autres, ce qui 
signifie que les sécheresses décennales 
seraient moins intenses à horizon 2050. 
Ces résultats semblent peu probables au 
vu des nombreuses études réalisées et 
publiées et de la tendance représentée 
par les autres modèles  [7].
L’évolution des sécheresses décennales 
sur la France métropolitaine sur les simu-
lations EURO-CORDEX et sur les 100 ti-
rages d’ARPEGE-Climat à climat constant 
est présentée en Figure 4. Il apparaît que  
selon les modèles, l’évolution est très diffé-
rente et n’est pas homogène. Néanmoins, 
la distribution de l’évolution des valeurs 
de l’indice agro-climatique des 100 tirages 
de simulation d’ARPEGE-Climat contient 
toutes les évolutions des modèles, ce qui 
montre la robustesse des simulations à  
climat constant pour la simulation des 
événements extrêmes à horizon futur. 

Figure 3 – Distribution des valeurs décennales sur la France métropolitaine de l’indice agro-climatique 
sur le modèle ARPEGE-Climat (box plot) et valeurs de l’indice agro-climatique pour les 5 modèles 
d’EURO-CORDEX (points en couleur) entre le climat 2000 et le climat 2050.

D
is

tr
ib

ut
io

n 
de

s 
va

le
ur

s 
dé

cé
nn

al
es

  
de

 l’
in

di
ce

 a
gr

o-
cl

im
at

iq
ue

 (m
m

)

-150

-100

-50

-200

-250

-300

-350

-400

0 Climat actuel 2050

-217,82

-279,17-270,60

-335,64

-286,10

-348,10

IPSL

CNRM

NCC

MPI

MOHC

MULTI-MODELS
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Figure 2 – Evolution (%) des valeurs de l’indice agro-climatique entre le climat futur (RCP 8.5)  
et le climat actuel calculé sur les simulations du modèle ARPEGE-Climat de Météo-France  
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Enfin, du fait des variations importantes 
des valeurs de l’indice entre les mo-
dèles, et particulièrement sur les valeurs 
décennales, en couplant les différents 
modèles pour faire un multi-modèle, et 
en calculant des valeurs extrêmes de ma-
nière statistique (quantiles 10-90), il est 
calculé un quantile 90 qui correspond à 
la valeur générée par un des modèles 
utilisés et un quantile 10 qui correspond 
à la valeur générée par un autre modèle 
EURO-CORDEX. Ainsi, il est généré un 
biais qui s’ajoute aux biais de chacun des 
modèles et qui engendre la simulation 
d’une distribution d’événements clima-
tiques non homogène et qui n’est pas 
nécessairement réaliste. 

CONCLUSION  

Cet article propose une méthodologie 
pour comparer les simulations à climat 
constant du modèle ARPEGE-Climat et 
les trajectoires climatiques simulées par 
les modèles EURO-CORDEX sur le climat 
2050 en utilisant le scénario RCP 8.5 du 
GIEC. Cette étude met en évidence la 
nécessité de posséder un large panel 
d’événements climatiques pour réaliser 
une étude spécifique sur les événements 
extrêmes. Afin de combiner l’intérêt de 
disposer de plusieurs modèles et la né-
cessité, démontrée ici, de disposer d’un 
grand nombre de simulations d’une 
même année cible, il sera nécessaire à 
l’avenir de croiser ces deux approches. 
Cependant, à ce jour, les temps de calcul 
nécessaires et la volumétrie des données 
en sortie limitent la capacité opération-
nelle à réaliser ce type de simulations. 
Mais au vu de l’augmentation perma-
nente des capacités de calcul, cette op-
tion reste envisageable pour le futur./
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E T  PR É V E N T I O N

Des pelleteuses consolident la digue du Lay,  
à La Faute-sur-Mer le 30 mars 2010, près de pavillons  
qui ont été inondés lors de la tempête Xynthia survenue 
fin février 2010.
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Apport des modèles de CCR  
pour mesurer l’efficacité des mesures  
de prévention sur les dommages  
assurés • p.44

Les modèles développés par CCR servent à mesurer les conséquences économiques des 
catastrophes naturelles. Ces modèles peuvent être adaptés pour prendre en compte des 
mesures de prévention et estimer leur impact à différentes échelles (risque, commune, etc.). 
Ainsi, ils ont été mis en œuvre pour réaliser des analyses coût-bénéfice de ces mesures et 
plusieurs illustrations sont proposées dans cet article.

Jérémy Desarthe, David Moncoulon et Roxane Marchal

Modélisation anticipée des pertes 
assurantielles, une application du projet 
de recherche PICS • p.40

Des travaux ont été réalisés dans le cadre du projet de recherche ANR PICS afin d’utiliser des 
prévisions de pluie pour alimenter le modèle de dommages inondation de CCR. Ces tests 
ont montré l’intérêt de ces produits qui peuvent permettre d’anticiper de plusieurs heures les 
montants des dommages à venir. Ils peuvent également être utilisés pour localiser en avance les 
secteurs les plus touchés, ce qui pourrait s’avérer très utile pour les acteurs de la gestion de crise.

Jean-Philippe Naulin et Olivier Payrastre
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Modélisation anticipée  
des pertes assurantielles,  
une application du projet  
de recherche PICS

INTRODUCTION

Dans le contexte de la gestion d’un épi-
sode de crue soudaine, l’anticipation et 
la qualité des informations disponibles 
jouent un rôle clé dans la prise de dé-
cision. C’est cette problématique qu’a 
abordé le projet ANR PICS, portant sur 
la Prévision Immédiate Intégrée des Im-
pacts des Crues Soudaines. Ce projet 
financé par l’Agence Nationale pour la  
Recherche (ANR) a pu traiter de nom-
breux aspects allant de la prévision des 
pluies à partir de modèles météorolo-
giques, à la modélisation des impacts sur 
le terrain, en passant par la modélisation 
hydrologique pluie-débit et les simula-
tions hydrauliques pour représenter les 
zones inondées. Ce projet a également 
mobilisé un groupe d’utilisateurs regrou-
pant plusieurs acteurs de la gestion du 
risque inondation, tels que les services 
de prévision des crues, les Services  
Départementaux d’Incendie et de Se-
cours (SDIS), les assureurs, la SNCF, etc. 
pour évaluer les différents outils déve-
loppés.
Parmi les outils mis en œuvre dans ce 
projet, CCR a travaillé à l’élaboration 
d’un modèle de dommages, adapté aux 
crues éclairs. Contrairement aux modèles 
développés en interne à CCR, ce modèle 
a pu bénéficier de données d’aléa issues 
des organismes impliqués dans le projet, 
incluant notamment des estimations de 
hauteurs d’eau à 5 m de résolution [1], et 
des lames d’eau radar. Le modèle d’im-

d’eau le plus proche.
Plusieurs modèles ont été testés tels que 
les régressions linéaires multiples, la mé-
thode Lasso ou les forêts aléatoires. La 
calibration a eu lieu sur six événements 
et la validation sur deux autres. In fine, le 
modèle retenu repose sur une calibration 
expertisée par régression linéaire multi-
ple. L’expertise porte sur la distinction 
entre les zones touchées par du débor-
dement de cours d’eau et celles concer-
nées par le ruissellement, ainsi que sur 
le contrôle des tendances afin de ne pas 
conserver de modèles contre intuitifs. 
Les résultats obtenus lors de cette ca-
libration, présentés dans la Figure 1, sont 
satisfaisants. Il apparait que le modèle 
de dommage est sensible à l’aléa simu-
lé : la résolution de 5 m du modèle de 
débordement permet d’obtenir de meil-
leures performances qu’avec 25 m de 
résolution, de même que l’utilisation de 
lames d’eau radar en remplacement de 
la pluie krigée. Le modèle a néanmoins 
tendance à surestimer les pertes sur des 
événements de faible intensité.

Application à partir de prévisions  
de pluie issues du modèle AROME PI
Les prévisions de pluie issues du modèle 
AROME PI [2]  ont été mises à disposition 
par Météo-France dans le cadre du projet 
PICS. Ce modèle permet d’anticiper les 
pluies à venir jusqu’à 6 h d’échéance et 
au pas de temps de 15 minutes. Les pré-

pact a également été utilisé avec des 
données de prévisions de précipitations, 
issues de modèles météorologiques, afin 
d’évaluer s’il était possible d’anticiper les 
montants de dommages à venir et de lo-
caliser les secteurs les plus impactés par 
un événement.

MÉTHODOLOGIE

Calibration du modèle de dommages
Le modèle de dommages fonctionne à 
l’échelle d’un bien assuré. Pour chaque 
bien, les dommages sont estimés comme 
étant le produit entre la probabilité que 
le bien soit sinistré, son taux de destruc-
tion estimé et sa valeur assurée. Cette 
dernière est une donnée transmise par 
les assureurs ou encore estimée par CCR 
à partir des informations disponibles 
telles que la superficie du bâtiment, sa 
localisation ou encore son usage. La 
probabilité de sinistre et le taux de des-
truction sont issus de modèles, calibrés 
à partir des sinistres également transmis 
par les assureurs chaque année. Ces mo-
dèles mettent en relation des variables 
explicatives dépendantes de l’événe-
ment (le cumul de pluie, le ratio entre le 
cumul de pluie et la pluie décennale, ou 
encore la hauteur d’eau par exemple) et 
des variables indépendantes de l’événe-
ment telles que la hauteur du bâtiment 
ou la différence d’altitude avec le cours 

Jean-Philippe Naulin1, Olivier Payrastre2

(1) Département R&D Modélisation, CCR
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naturels et Sciences de la terre, Université Gustave Eiffel
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visions sont actualisées toutes les heures. 
La Figure 2 montre les cumuls de pluie 
prévus à différents pas de temps pour 
l’événement du Languedoc en 2018. À 
0 h, le modèle prévoyait un événement 
modéré, puis à partir de 6 h, les prévisions 
font apparaitre un événement de plus en 
plus intense.
Ces données ont été implémentées  
dans la chaîne de modélisation CCR per-
mettant de modéliser le débit des cours 
d’eau, puis de simuler le débordement 
à une résolution de 25 m, et enfin de  
simuler les dommages.

RÉSULTATS

Le premier résultat de cette évaluation 
est présenté dans la Figure 3. Ce résultat 
montre que 10 h avant le pic de crue à 
Carcassonne, le modèle pouvait pres-
sentir un événement significatif à plus 
de 170 M€. Dans les heures qui suivent, 
le coût de l’événement va s’affiner pour 
aboutir le 16 octobre 2018 à un montant 
de 291 M€. Le montant réel de l’événe-
ment a été pour sa part estimé à posté-
riori à 220 M€. Cet écart entre la prévi-
sion et l’estimation en fin d’événement 
est en grande partie dû aux prévisions 
de pluie qui sont moins précises que les  
observations radar. Cependant, l’ordre 
de grandeur des dommages est respecté 
et ce résultat montre que les prévisions 
de pluie peuvent être utilisées avec inté-
rêt pour anticiper les dommages à venir.
Des sorties spatialisées du modèle de 
dommages ont également été produites 
en agrégeant les coûts à une maille de 
250 m. Les cartes de dommages ainsi  
obtenues permettent de prévoir l’évolu-
tion temporelle des dommages. Dès mi-
nuit, les communes qui vont être frappées 
le plus durement par l’événement sont 
détectées par le modèle de dommages. 

Figure 1 – Comparaison entre les pertes observées et simulées sur les risques de particuliers 
occupants d’une maison (les événements du 14/06/2010 et du 09/10/2014 ont été utilisés 
pour la validation du modèle)

Figure 2 – Cartes de cumul de pluie sur l’événement issues des prévisions du modèle 
Arome PI à 18 h le 14/10/2018 (en haut à gauche) puis à 0 h, 6 h et 12 h le 15/10/2018
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Les pertes sont confirmées sur les pas de 
temps suivants. On notera cependant une 
exception au niveau de la ville de Carcas-
sonne où les dommages sont surestimés. 
Cet écart n’est pas lié aux prévisions de 
pluie mais plutôt au modèle lui-même, qui 
surestime les secteurs touchés par le dé-
bordement de l’Aude. Ceci confirme que 
le modèle est très dépendant de la qualité 
de l’aléa simulé.
Un avantage qui ressort du modèle de 
dommages est qu’il n’est pas focalisé sur 
les cours d’eau principaux, mais va éga-
lement considérer les territoires soumis 
au ruissellement. Ces cartes pourraient 
donc constituer une information utile 
pour les gestionnaires de crise, car elles 
permettent de localiser de façon anticipée 
les endroits les plus touchés par un évé-
nement, en tenant compte de l’ensemble 
des processus d’inondation, et de la loca-
lisation des enjeux. 
Le projet PICS a également permis de 
travailler sur la représentation des incerti-
tudes des prévisions de pluie. Pour cela, 
de nouveaux produits de prévisions en-
semblistes de précipitations ont été pro-
posés par Météo-France, c’est-à-dire des 
prévisions qui incluent un grand nombre 
de scénarios. Ces dernières, en alimen-
tant le modèle de dommages ont permis 
de générer plusieurs scénarios de dom-
mages ayant des niveaux de probabilité 
différents : un scénario médian correspon-
dant au quantile 50 (50 % de chance de 
se produire) et un scénario plus sévère 
correspondant au quantile 90 (10 % de 
chance de se produire). Les cartes de 
dommages associées à ces scénarios 
de prévisions peuvent également être  
actualisées toutes les heures, et four-
nissent une information tenant compte 
du niveau d’incertitude des prévisions.

Figure 3 – Superposition de l’hydrogramme de crue à Carcassonne et des pertes simulées  
à partir des prévisions de pluie AROME PI

Figure 4 – Pertes simulées dans le secteur de Carcassonne sur une maille de 250m 
pour un échantillon de polices le 15/10/2018 à 0h

D
éb

its
 (m

3 /
s)

 à
 C

ar
ca

ss
on

e

Pe
rt

es
 m

od
él

is
ée

s 
(M

€)

500

250

600

200

700

150

800

100

400

300

300

200

100

0 350

90
50

1 000 0

14/10/2018  
00:00

14/10/2018  
12:00

15/10/2018  
00:00

15/10/2018  
12:00

16/10/2018  
00:00

16/10/2018  
12:00

17/10/2018  
00:00

Temps

Q (m3/s)

Pertes estimées



43RAPPORT SCIENTIFIQUE CCR 2022

CONCLUSION

Cette étude réalisée par CCR dans le 
cadre du projet de recherche PICS a 
permis de construire une chaîne de mo-
délisation des dommages adaptée aux 
crues soudaines. Ce travail a permis de 
confirmer l’importance de considérer 
conjointement les débordements des 
très petits cours d’eau, le ruissellement et 
les remontées de réseau pour modéliser 
correctement les dommages.
Le modèle de dommages par ailleurs 
s’est avéré capable d’anticiper des 
dommages à venir lorsqu’il est alimen-
té par des données issues d’un modèle 
de prévisions météorologiques. Même 
si ces estimations sont sujettes à des in-
certitudes importantes, ces incertitudes 
peuvent être représentées, et ces estima-
tions pourraient donc permettre d’antici-
per l’impact d’événements en cours ou à 
venir en donnant une idée des montants 
en jeu et des zones touchées. 
Cet article ne présente qu’une petite par-
tie de l’ensemble des résultats du projet 
PICS qui a permis des avancées significa-
tives dans les domaines de l’anticipation 
des crues soudaines et de leurs impacts.  
Le projet dispose d’un site web : 
https://pics.ifsttar.fr où il est possible  
de consulter les principaux travaux et  
résultats obtenus./
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Apport des modèles de CCR 
pour mesurer l’efficacité  
des mesures de prévention  
sur les dommages assurés

INTRODUCTION

Le partenariat avec la DGPR 
À l’automne 2021, une convention plu-
riannuelle a été signée entre CCR et la 
Direction générale de la prévention des 
risques (DGPR) du ministère de la Transi-
tion écologique. Cette convention confie 
à CCR des missions d’intérêt général 
relatives à la connaissance des risques 
naturels et des dispositifs de prévention. 
Grâce à la mobilisation des données et 
modèles de CCR, les travaux visent plus 
précisément à améliorer les diagnostics 
de l’exposition des territoires aux risques 
naturels notamment à l’horizon 2050 ; à 
analyser la mise en œuvre des disposi-
tifs publics de prévention, à en évaluer 
les bénéfices et à apporter un appui à 
la structuration des politiques publiques 
de prévention et un accompagnement 
aux services déconcentrés de l’État dans 
leurs travaux et leurs réflexions.

La modélisation et les projections  
en 2050 en résumé 
Par son rôle au sein du régime d’indem-
nisation des catastrophes naturelles, CCR 
développe depuis plus de quinze ans, une 
plateforme de modélisation des aléas et 
des dommages assurés. L’objectif de ces 
travaux de modélisation est, d’une part, 
de fournir une estimation des dommages 
consécutifs aux événements extrêmes 

L’effet le plus marquant est celui sur les 
submersions marines. En effet, les dom-
mages augmenteraient de + 82 % du fait 
essentiellement d’une hausse de 23 cm 
du niveau marin. Cette hausse qui peut 
paraître faible, devient un facteur im-
portant d’accroissement des dommages 
en cas de submersion marine due à une 
tempête côtière. 

Les études liées à la prévention  
et à la réduction des dommages  
Impact de la loi Elan 
La sécheresse géotechnique liée au  
retrait-gonflement des argiles (RGA) 
constitue aujourd’hui un risque prégnant. 
Sur la période 2016 - 2021, elle représente 
près de 49 % des indemnisations versées 
au titre du régime Cat Nat. La sécheresse 
géotechnique devance ainsi les inonda-
tions qui ont été à l’origine de 53 % des 
dommages assurés depuis 1982. 
En 2018, la loi Elan a tenté d’apporter 
une réponse à cette problématique en 
proposant tout d’abord une cartogra-
phie de l’exposition du territoire au phé-
nomène RGA. Cette cartographie s’ac-
compagne de recommandations sur les 
études à mener concernant les nouveaux 
projets de construction. L’objectif est de 
permettre la construction de logements 
tout en n’aggravant pas l’exposition des 
enjeux au phénomène de retrait et gon-
flement des argiles. 
Ainsi, une modélisation de l’évolution 
des dommages consécutifs au phéno-
mène de sécheresse RGA a été réali-
sée en négligeant les dommages aux 
nouvelles constructions dans les zones 
à risque, considérés comme pris en 
compte par la prévention. Pour ce faire, 
l’identification de ces nouvelles construc-
tions en lien avec leur localisation par 
rapport au zonage du BRGM a été me-
née et un nouveau portefeuille de biens 
assurés pour le marché a été construit. 

quelques jours après leur survenance et, 
d’autre part, d’apporter sur le temps long 
les éléments nécessaires à la pérennité de 
l’équilibre du régime Cat Nat. Dans cette 
perspective, plusieurs études ont été 
menées avec Météo-France pour éva-
luer l’impact du changement climatique 
sur le montant des catastrophes natu-
relles à l’horizon 2050. Une méthodolo-
gie originale a été mise en place, avec 
les scénarios ARPEGE-Climat à climat  
constant : c’est à dire la simulation de 
400 ans de climat type “2000” et la simu-
lation de 400 ans de climat type “2050” 
selon différents scénarios de concen-
tration de gaz à effet de serre issus des 
travaux du GIEC. En 2018, l’étude s’est 
focalisée sur les conséquences du scé-
nario RCP 8.5, le plus sévère et corres-
pondant à une hausse de température 
probable de + 4 °C en 2100. Les ré-
sultats ont montré que le changement 
climatique se traduirait par une hausse 
moyenne de 35 % des dommages an-
nuels moyens assurés du fait de l’ac-
croissement de la fréquence et de la 
sévérité des catastrophes naturelles.  
Si l’on intègre l’effet lié à la concentra-
tion des populations, prévue par l’INSEE, 
dans les zones à risques, cette hausse se-
rait évaluée à + 50 %.

Jérémy Desarthe1, David Moncoulon2, Roxane Marchal²

(1) Département Fonds Publics et Prévention, CCR
(2) Département R&D Modélisation, CCR



45RAPPORT SCIENTIFIQUE CCR 2022

Les simulations de 400 années à climat 
actuel et 400 années à climat futur ont 
été reprises en modifiant les paramètres 
d’évolution des populations dans ces 
zones à risques. 
Les résultats montrent des dommages 
qui augmentent moins vite à horizon 
2050, mettant en évidence l’efficacité 
de la loi Elan pour limiter les consé-
quences du changement climatique en 
se concentrant sur la problématique liée 
à la construction du bâti. L’application 
stricte de cette nouvelle règlementation 
devrait ainsi permettre de réduire de 
100 M€ la sinistralité moyenne annuelle 
à l’horizon 2050.
En cumulant ces bénéfices sur la période 
2022 – 2050, on obtient une “économie” 
de 2,8 Md€ pour le régime d’indemnisa-
tion des catastrophes naturelles.

Investissements  
dans les ouvrages hydrauliques  
Destinés à réduire la fréquence et l’in-
tensité des inondations, la création ou 
le confortement d’ouvrages hydrau-
liques constituent un des principaux le-
viers de la politique de prévention. Sur 
la dernière décennie, ils ont représenté 
38 % des dé légations brutes du Fonds 
de prévention des risques naturels ma-
jeurs (FPRNM). Sur la période 2016 - 
2020, cela représente un investissement 
moyen annuel de 96 M€ par le FPRNM. 
Cette somme ne représente qu’une 
partie des investissements dans les ou-
vrages hydrauliques puisque les collec-
tivités locales participent également au 
financement. Au total, chaque année, ce 
sont donc 215 M€ qui sont investis dans  
les ouvrages hydrauliques. 
Pour évaluer les effets de ces ouvrages, 
CCR a cherché à déterminer les béné-
fices des investissements sur la sinistra-
lité à l’horizon 2050. La méthodologie 
retenue s’appuie sur celle établie par 

Figure 1 – Évolution des pertes annuelles moyennes par type d’aléas  
sous l’effet du changement climatique à horizon 2050.
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le commissariat général au développe-
ment durable (CGDD) et qui est mise en 
œuvre actuellement dans le cadre des 
Programmes d’actions de prévention des 
inondations (PAPI) . Pour déterminer sur 
le long terme, les bénéfices, c’est-à-dire 
les dommages évités, il est nécessaire de 
disposer de l’indicateur B/C qui déter-
mine, pour un coût d’investissement (C) 
et les bénéfices attendus de la mesure (B). 
L’analyse des rapports des PAPI soumis à 
la labellisation par la Commission mixte 
inondation pour la période 2018 - 2020  
a permis de définir un ratio B/C moyen 
de 3,5 c’est-à-dire que pour 1 € investi, 
les bénéfices attendus sont de 3,5 € sur 
une période de 50 ans. 
En considérant le maintien des inves-
tissements annuels observés sur la pé-
riode 2016 - 2020, la sinistralité due aux 
événements d’inondation et submer-
sion marine en 2050 serait réduite de 
130 M€. Au final, l’application de la loi 
Elan et la poursuite des investissements 
dans la prévention des inondations par 
le financement d’ouvrages hydrauliques 
devraient permettre d’enrayer partielle-
ment la hausse attendue de la sinistralité 
qui s’élèverait à 32 % (contre 50 % sans 
ces dispositifs de prévention). 

Impact des grands lacs de Seine 
À la suite de la sécheresse de 1920 et des 
inondations de 1924, plusieurs actions ont 
été mises en œuvre pour réduire la vulné-
rabilité du bassin de la Seine aux risques 
hydrologiques. 
Un vaste programme de création de 
lacs-réservoirs permettant à la fois de lut-
ter contre les crues et les étiages de la 
Seine a été lancé. Le premier à voir le jour 
est le lac-réservoir de Pannecières situé 
sur l’Yonne en 1949, ensuite viennent celui 
de la Seine en 1966, celui sur la Marne 
en 1974 et enfin celui de l’Aube en 1991. 
Au total, ces quatre lacs-réservoirs ont une 

capacité de 807 millions de mètres cubes 
et sont chargés d’assurer la régulation du 
bassin amont de la Seine. Le projet de La 
Bassée dont la construction du site pilote 
a été lancée en 2021 permettrait à terme 
d’accroître cette capacité à 862 millions 
de mètres cubes. 
À la suite des inondations de 2018, CCR 
en collaboration avec l’EPTB Seine Grand 
Lac a cherché à évaluer l’efficacité de 
ces grands lacs sur le montant des dom-
mages assurés. Il s’agissait de déterminer 
les bénéfices, c’est-à-dire les dommages 
évités, qu’avaient permis la présence de 
ces bassins. 
Dans un premier temps, l’efficacité des 
grands lacs de Seine a été mesurée lors 
de la survenance de la crue hivernale 
de 2018, pendant laquelle les grands 
lacs ont pu jouer pleinement leur rôle 

d’ouvrages écréteurs de crue. Sur les 
dommages estimés à l’époque, leur effi-
cacité a été de réduire la hauteur d’eau 
de 65 cm sur la Seine et de 75 cm sur 
la Marne aval, réduisant ainsi les dom-
mages assurés de près de 100 M€, soit 
30 % des dommages estimés au moment 
de la survenance de l’événement.
Afin d’évaluer l’efficacité de ces dispo-
sitifs de protection, la crue de janvier 
1910 a été simulée, si elle se produisait 
aujourd’hui, avec et sans la présence  
des grands Lacs. Ainsi, il a pu être mon-
tré, d’une part, que sans les grands lacs, 
les dommages assurés pour cet événe-
ment pourraient atteindre 15 à 33 Md€. 
D’autre part, avec une gestion appro-
priée de la crue par les grands Lacs, 
ces dommages diminueraient jusqu’à 
12 - 28 Md€, soit une économie, en 

Figure 2 – Modélisation à l’échelle communale de l’effet des grands lacs (GL)  
sur les dommages consécutifs à la crue de janvier 1910.
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Tableau 1 – Modélisation à l’échelle communale  
de l’effet des grands lacs (GL) sur les dommages  
consécutifs à la crue de janvier 1910.

moyenne, de 3,5 Md€ (dont 2,5 Md€ de 
dommages aux professionnels). La fré-
quence annuelle d’occurrence d’un tel 
événement est estimée entre 1/100ème 
et 1/200ème. 

CONCLUSION 

En conclusion, les modèles dévelop-
pés par CCR depuis de nombreuses 
années sont mis en œuvre pour réaliser 
des études prospectives pour mesurer 
l’efficacité des mesures de prévention. 
Ces modèles ont été calibrés sur les 
dommages historiques constatés par 
l’ensemble des acteurs du marché de 
l’assurance en France et constituent 
donc à ce jour les outils d’estimation 
des dommages les plus robustes sur ce 
périmètre. En modifiant la vulnérabilité 
des biens dans ces modèles, il devient 
possible de réaliser des études à fine 
échelle de l’impact des mesures de pré-
vention. Ensuite, à l’aide de catalogues 
stochastiques d’événements, de géné-
raliser ces impacts à l’ensemble du ter-
ritoire métropolitain. 
Cette approche est actuellement mise 
en œuvre dans le cadre de la conven-
tion entre la DGPR et CCR afin d’esti-
mer les dommages évités permis par 
la présence d’ouvrage hydraulique lors 
des inondations qui ont touché l’Aude 
en 2018 et le Var en 2020./
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Commune

Dommages  
évités du fait  

des GL (%)

Paris -15 %

Boulogne-Billancourt -19 %

Levallois-Perret -24 %

Asnière-sur-Seine -18 %

Troyes -15 %

Saint-Maur-des-Fossés -49 %

Puteaux -6 %

Gennevilliers -20 %

Issy-les-Moulineaux -4 %

Colombes -3 %

Clichy -39 %

Vitry-sur-Seine -2 %

Nanterre -15 %

Neuilly-sur-Seine -26 %

Alfortville -16 %

Rueil-Malmaison -12 %

Meaux -18 %

Villeneuve-Saint-Georges -6 %

Argenteuil -8 %
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U N  PÉ R I M È T R E 
D E  M O D È LE S  É L A RG I

Les pompiers luttent contre un feu de forêt de grande 
ampleur près de Louchats en Gironde, dans le sud-ouest 
de la France le 17 juillet 2022.
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Modéliser l’aléa feux de forêts • p.50

Les dommages consécutifs aux feux de forêt n’étant pas couverts en France par le régime 
d’indem nisation des catastrophes naturelles, CCR n’a commencé à travailler sur ce sujet  
que récemment, en 2021. Une première analyse réalisée avec l’Euro Institut d’Actuariat  
de l’Université de Bretagne Occidentale a permis de concevoir un modèle Cat basé sur des  
méthodes de machine-learning. Pour poursuivre ces travaux, un travail de stage a visé à 
améliorer la modélisation physique de l’aléa. Le présent article a pour objectif de présenter le 
modèle d’aléa mis en place pour modéliser la survenance et la propagation des feux de forêts.

Quentin Jolivet et Roxane Marchal

Modélisation anticipée  
des dommages dus aux cyclones • p.54

Les cyclones sont des événements météorologiques extrêmes, à l’origine de dommages 
importants dans les territoires ultra-marins. Afin d’établir une veille cyclonique automatisée et 
d’être en mesure d’anticiper les conséquences d’un cyclone en termes de dommages assurés, 
CCR, en collaboration avec RiskWeatherTech, a mis en place une chaîne opérationnelle de suivi 
et de modélisation de l’activité cyclonique aux Antilles et à la Réunion.

Blandine L’Hévéder, Gilles André, Léa Boittin, Roxane Marchal



50

INTRODUCTION

Les travaux menés par Gualdi et al., 
2022 [1] ont permis de souligner l’exposi-
tion de la France aux feux de forêts avec 
l’évolution du climat dans le futur. Les 
zones les plus exposées sont la Corse et 
le sud-est de la France (région méditer-
ranéenne). En 2022, 72 000 hectares ont 
brûlé en France pour environ 290 feux 
déclenchés [2]. 
Historiquement, la France a mis en place 
un système de prévention des feux de 
forêts avec des plans de prévention 
créés en 1987, des infrastructures (routes 
coupe-feu, bassins de rétentions etc.) et 
des interventions de débroussaillages. 
D’un point de vue assurantiel, les dom-
mages aux biens consécutifs à ce péril 
sont couverts par l’assurance multirisque 
habitation mais ne sont pas intégrés dans 
le régime d’indemnisation des catas-
trophes naturelles. 
Dans les faits, 95 % des feux sont d’ori-
gine humaine et 80 % des incendies se 
déclenchent à moins de 50 m des habi-
tations [3]. CCR s’intéresse à la modélisa-
tion de ce péril au regard de l’augmen-
tation des intensités de températures, 
vents et sécheresses pouvant favoriser 
les départs de feux dits naturels. La mo-
délisation des facteurs anthropiques est 
plus complexe et seules les conditions 
favorisant les départs de feux sont es-
timées. 

Le modèle de probabilité  
de survenance  
Dans le modèle d’aléa seuls les feux dont 
la superficie est supérieure à 4 ha ont été 
traités afin de limiter la surreprésentation 
des feux de petite superficie. Les incen-
dies criminels ne sont pas considérés.
Chaque carreau DFCI (Défense des forêts 
contre les incendies) à 2 km de résolution 
se voit attribuer des données météoro-
logiques par l’application de la méthode 
des plus proches voisins. À partir d’un 
point E, qui représente l’endroit où un 
feu s’est déclenché historiquement, on 
recherche la maille Safran à laquelle il 
appartient en calculant les longueurs du 
point E aux différents centres des carrés 
des mailles. La longueur minimale nous 
informe du carré correspondant. Le mo-
dèle de survenance est basé sur un mo-
dèle logistique de caractère binaire : un 
feu (1), pas de feu (0). 
L’effet de localisation est pris en compte 
par une maille de poids basée sur l’his-
torique depuis 1981. Plus le nombre de 
feux historiques est important, plus le 
poids attribué à cette zone est élevé. 
Les variables climatiques et géogra-
phiques ont donc été combinées dans 
un « score pour mise à feu » en donnant 
une importance plus forte lors des pé-
riodes de fortes chaleurs (soit supérieure 
à 25 °C), d’IFM supérieur à 9 et de faibles 
précipitations (inférieur à 0.2 mm). Ces 
seuils ont été définis selon l’analyse des 
quantiles.

Afin d’optimiser les temps de calcul, le 
modèle tourne uniquement sur 150 jours 
par an, soit les derniers mois de prin-
temps, les trois mois d’été et le premier 
mois d’automne. 

L’étude est géographiquement centrée 
sur les départements les plus exposés, 
c’est-à-dire ceux de l’Arc méditerranéen. 
L’article présente les travaux réalisés pour 
construire un module d’aléa permettant 
de modéliser la probabilité de surve-
nance et la propagation des feux.

MÉTHODOLOGIE

Le modèle d’aléa s’appuie dans un pre-
mier temps, sur la collecte de données.  
Tout d’abord, les données opendata 
météorologiques (températures, préci-
pitations, vitesse et direction du vent) 
ont été téléchargées depuis le portail 
DRIAS au format NetCDF et sont au pas 
de temps journalier. Le format NetCDF 
permet de stocker un grand nombre de 
données multidimensionnelles qui sont à 
la fois des données spatiales et tempo-
relles. L’Indice forêt météo (IFM) fourni 
quotidiennement par Météo-France a été 
utilisé car il est calculé à partir de cinq va-
riables dont les variables de sécheresse 
et d’humidité de l’air. Pour la France, les 
valeurs de l’IFM vont de 0 à 20 points.
Ensuite, les données d’occupation du 
sol OSO THEIA et les données d’ima-
geries satellites de ESA Copernicus 
concernant les zonages des surfaces 
brûlées lors des événements historiques 
ont été récupérées pour développer le 
modèle et le valider. 

Quentin Jolivet 1, Roxane Marchal 2

(1) Master 2 AIMAF, Université de Rouen
(2) Département R&D Modélisation, CCR

Modéliser  
l’aléa feux de forêts
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Le score est par la suite pondéré par 
le nombre de feux historiques de 1981 
dans la même maille  : 

Le modèle de propagation   
Le modèle de propagation est basé sur 
un modèle de percolation, c’est-à-dire un 
modèle qui évolue de proche en proche. 
Le modèle de percolation prend en en-
trée le point désigné par le modèle de 
survenance. Puis, il renvoie une liste de 
tous les points qui ont brûlé en fonction 
de l’occupation du sol. 
Par la suite, on vérifie que les points ré-
cupérés n’appartiennent pas à la liste des 
points brûlés, car ceux-ci ne peuvent plus 
s’embraser à nouveau. Ensuite, les pro-
babilités sont testées afin de savoir si les 
points retenus s’enflamment ou non. 
La variable du vent est intégrée à ce mo-
ment-là car elle modifie les probabilités 
de transmission de proche en proche. S’il 
n’y a pas de vent ou si la vitesse d’un 
vent est supérieure à 140 km/h, la proba-
bilité n’est pas modifiée (Figure 1). 
En présence de vent, la probabilité de 
transfert est modifiée. Par exemple, si on 
considère un vent purement horizontal 
de l’ouest vers l’est, les probabilités de 
brûler des points au nord et au sud du 
point enflammé ne sont pas modifiées. 
En revanche, le point à l’est aura une 
probabilité de mise à feu supérieure à 
celle en temps non venteux, et le point 
à l’ouest aura une probabilité inférieure.

L’influence de la température    
La considération de cette variable a été 
intégrée afin d’évaluer la corrélation entre 
la surface brûlée et la température. La 
température est la seule variable météo-
rologique qui joue un rôle sur l’apparition 
d’un incendie et sur sa propagation. 

Différentes classes de températures 
ont été créées et les surfaces brûlées 
moyennes sont attribuées pour chaque 
classe. L’augmentation est exponentielle. 
La Figure 2 montre l’évolution du loga-
rithme népérien de la surface moyenne 
brûlée par un feu en fonction de la tempé-
rature maximale atteinte cette journée-là. 
La droite rouge correspond à la régression 
linéaire appliquée à la courbe du loga-
rithme de la surface moyenne brûlée en 
fonction de la classe de température. 

RÉSULTATS

Les départements de l’Arc méditerra-
néen ne sont pas tous exposés de ma-
nière identique. Les courbes période de 
retour / superficie du feu par départe-
ment soulignent une plus forte exposi- >

Figure 1 – Modification des probabilités par 
l’intégration de la variable “vent”

Figure 2 – Logarithme népérien de la surface brûlée moyenne en fonction de la température.
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# feux de forêts

# probabilité de survenance

# aléa 

tion des départements du Var (83), de 
la Corse (2A et 2B) et des Bouches-du- 
Rhône (13). Au contraire, les départe-
ments des Hautes-Alpes (05), Drôme 
(26) et Lozère (48) sont moins exposés 
avec des superficies brûlées plus petites 
et moins fréquentes (Figure 3). 
Le modèle de survenance a été calibré 
sur l’historique des données Prométhée 
en comparant les feux prédits des feux 
réels. 278 feux sont survenus en 2017, et 
le modèle en prédit 257 (Figure 4). Les 
feux prédits par le modèle probabiliste 
ne peuvent correspondre exactement à 
l’historique notamment du fait des incer-
titudes relatives aux déclenchements ac-
cidentels. Cependant, les départements 
fortement exposés sont bien représen-
tés. On retrouve les départements de 
Corse, ainsi que les Bouches-du-Rhône.
L’intégration de la variable température 
permet d’évaluer la corrélation entre sur-
faces brûlées et température. La Figure 5 
représente la répartition des surfaces 
brûlées sur l’historique. La loi de distri-
bution des superficies discrètes semble 
être géométrique (courbe rouge).
En prenant en compte la température, 
une diminution de la fréquence d’appa-
rition des petits feux de 4 ou 5 ha est 
observée. À 0 °C, plus de 85 % des feux 
ont une surface de moins de 15 ha. En 
revanche, pour la température extrême 
de 40 °C, seuls 25 % ont une superficie 
de moins de 15 ha. De manière similaire, 
une nette augmentation du nombre de 
grands feux en fonction de la tempéra-
ture est considérée.
Le modèle de propagation a été validé 
en utilisant les zonages historiques des 
surfaces brûlées téléchargés depuis ESA 
Copernicus. Page suivante la Figure 6 
est une sortie du modèle de propagation 
avec prise en compte de l’effet du vent, 
pour différentes vitesses et intégration de 
la direction du vent dominant.

CONCLUSION

Ce nouveau modèle Cat participe à 
l’amélioration de la connaissance des 
risques naturels pouvant survenir en 
France. Il permet de définir les probabili-
tés de déclenchement d’un feu et la pro-

pagation de ce dernier en fonction des 
données météorologiques et spatiales. 
La capacité de définir les dommages 
assurés de façon prospective permet 
de participer au développement des 

>

Figure 4 – Modèle de prédiction pour l’année 2017. En bleu, les feux réellement  
survenus en 2017, en rose les feux prédits par le modèle.

Figure 3 – Période de retour (en année) d’un feu d’intensité supérieure  
à une aire brûlée (en ha), par département.
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échanges sur l’intégration possible de ce 
risque dans le régime Cat Nat. Au-delà 
de la gestion assurantielle de ce risque, 
cette étude peut s’insérer dans les poli-
tiques de prévention des incendies./

LES PARTENAIRES

L’Université de Rouen est connue pour son master AIMAF Actuariat et ingénierie 
mathématique en assurance et finance qui propose une formation aux méthodes 
statistiques, numériques et informatiques utilisées dans le secteur de la finance  
et de l’assurance. 
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Figure 6 – Résultats du modèle de propagation (en rouge) et comparaison  
avec la zone réellement brûlée (en noir). Prise en compte du vent dominant  
ouest-est sur le secteur d’Olmeta-di-Tuda (Corse) feu de 2017

Figure 5 – Histogramme des superficies brûlées depuis 1981 par classe  
sans prise en compte de la température.
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Modélisation anticipée  
des dommages dus aux cyclones

INTRODUCTION

En septembre 2017, le cyclone Irma 
frappe le nord des Petites Antilles, pro-
voquant des dégâts colossaux à Saint- 
Martin et Saint-Barthélemy. Il rentre dans 
la catégorie des ouragans les plus puis-
sants enregistrés dans l’Atlantique nord. 
Les dommages assurés sur ces deux îles 
consécutifs au cyclone Irma sont évalués 
à plus de 2 Md€. 
Une première estimation des dommages 
assurés a été réalisée dans les jours qui 
ont suivi le passage du cyclone, à par-
tir des modèles développés et calibrés  
chez CCR sur les événements passés.  
Au vu des montants de dommages géné-
rés par ce type d’événement, une meil-
leure anticipation permettrait d’alerter 
l’État ainsi que les sociétés d’assurance 
de l’ampleur de la catastrophe à venir. 
CCR souhaite donc mettre en place une 
veille cyclonique automatisée en mesure 
de générer une alerte plusieurs jours au-
paravant lorsqu’un cyclone s’approche 
d’un territoire ultra-marin. Ce système 
d’alerte doit permettre, lorsque la tra-
jectoire la plus probable croise un terri-
toire couvert par le régime Cat Nat, de 
mettre en œuvre des simulations antici-
pées à fine échelle spatiale et de simuler 
les vitesses de vents et cumuls de pré-
cipitations. Ces prévisions à fine échelle 
des aléas météorologiques permettront 
la modélisation des dommages assurés 
liés aux inondations et au vent jusqu’à  
4 jours avant la catastrophe, avec un in-

MÉTHODOLOGIE

L’architecture de la chaîne opérationnelle 
de suivi et de modélisation de l’activité 
cyclonique est composée de trois unités : 
(1) un système d’alerte précoce (SAP) ; 
(2) en cas d’alerte cyclonique prolongée, 
une descente d’échelle à moyenne ré-
solution réalisée pour deux trajectoires 
cycloniques, à savoir la plus probable et 
la plus risquée ; (3) en cas d’alerte ren-
forcée, une descente d’échelle à haute 
résolution est réalisée 24 h avant que le 
cyclone ne touche l’île. 
Le SAP tourne quotidiennement sur 
chaque bassin océanique en période cy-
clonique (de mai à novembre pour les 
Antilles et d’octobre à mars pour l’île de 
la Réunion). Il est basé sur l’utilisation des 
prévisions ensemblistes [3] du modèle at-
mosphérique américain, le GEFS [4], com-
posé d’un ensemble de 30 prévisions 
météorologiques.
Chaque matin, les prévisions des 30 
membres du GEFS sont rapatriées pour 
les cinq jours suivants et des cartes mon-
diales de risque sont élaborées pour 
l’inondation et les vents forts sur la pé-
riode de 5 jours (Figure 1). Le seuil du 
risque vent est fixé à 90 km/h. Le seuil 
du risque inondation est fixé à un cu-
mul journalier supérieur à 120 mm. Les 
régions en période cyclonique sont sé-
lectionnées et une alerte vent ou inon-
dation est émise si au moins 10 % des 
membres dépassent le seuil d’alerte sur 
le territoire. Un email est envoyé auto-

tervalle de confiance intégrant l’incerti-
tude sur la trajectoire.
La chaîne opérationnelle se décompose 
en deux phases : la première est un sys-
tème d’alerte précoce (SAP) qui alerte 
CCR d’un événement cyclonique dont 
une des trajectoires possibles croise un 
territoire ultra-marin ; la seconde, déclen-
chée si l’alerte se confirme, est une des-
cente d’échelle de l’aléa et une prévision 
des dommages assurés à J-4 puis à J-1. 
Cette deuxième phase s’articule en deux 
parties : la simulation atmosphérique puis 
celle des aléas avec les modèles CCR. Les 
prévisions atmosphériques à fine échelle 
sont réalisées par RiskWeatherTech  
(RWT) via une descente d’échelle avec 
le modèle WRF [1] à partir des prévisions 
du modèle météorologique américain 
(GFS [2]). Elles fournissent les données 
d’entrée aux modèles d’aléas CCR (ruis-
sellement et vent), eux-mêmes croisés 
avec la vulnérabilité, permettant d’ef-
fectuer l’estimation des dommages. 
Les territoires couverts sont les îles des 
Antilles (Saint-Martin, Saint-Barthélemy, 
Guadeloupe et Martinique), Mayotte, l’île 
de la Réunion et l’Europe (pour traiter les 
éventuels medicanes).

Blandine L’Hévéder 1, Gilles André 1, Léa Boittin 2, Roxane Marchal 2

(1) RiskWeatherTech
(2) Département R&D Modélisation, CCR
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matiquement à l’équipe de modélisation 
des risques naturels de CCR, avec une 
carte de probabilité du risque sur le ter-
ritoire en cas d’alerte vent ou inondation.
En cas d’alerte cyclonique prolongée, 
correspondant à 3 jours consécutifs 
d’alerte vent, la phase 2 est déclenchée. 
Deux trajectoires parmi les 30 trajectoires 
possibles du cyclone dans l’ensemble de 
prévisions du GEFS sont sélectionnées : 
la trajectoire la plus à risque pour le ter-
ritoire et la trajectoire la plus probable. 
Pour chacune de ces deux trajectoires, 
une descente d’échelle est réalisée avec 
le modèle atmosphérique WRF à la ré-
solution de 4 km, sur une période de 
5 jours afin de couvrir le passage du cy-
clone sur l’île (Figure 2). 
Les simulations WRF sont effectuées sur 
un cluster de calcul et nécessitent l’utilisa-
tion conjointe de 288 CPUs. Les données 
de précipitations et de vent en sortie de la 
simulation WRF à 4 km de résolution sont 
stockées à la fréquence horaire et sont 
utilisées par CCR pour évaluer le risque 
cyclonique potentiel pour le territoire à 
J-4 (Exemple du cyclone Batsirai sur l’île 
de la Réunion sur la Figure 3).
Enfin, en cas d’alerte renforcée, la prévi-
sion de la trajectoire du cyclone devient 
relativement fiable 24 à 48 h avant que 
celui-ci ne touche l’île. Une deuxième 
simulation de descente d’échelle avec 
WRF est réalisée, cette fois-ci à une ré-
solution plus fine, de 1 km, afin d’être en 

Figure 1 – Description du SAP

Figure 2 – Configuration du modèle WRF pour la phase 2. Les simulations GEFS étant à 50 km  
de résolution, la configuration WRF est constituée de deux domaines emboîtés à 12 km et  
4 km de résolution. La simulation sur le domaine à 12 km de résolution sert à forcer la simulation  
finale sur le domaine à 4 km de résolution.

Figure 3 – Configuration du modèle WRF pour la phase 2. Les simulations GEFS étant à 50 km  
de résolution, la configuration WRF est constituée de deux domaines emboîtés à 12 km et  
4 km de résolution. La simulation sur le domaine à 12 km de résolution sert à forcer la simulation  
finale sur le domaine à 4 km de résolution. Simulation de la trajectoire la plus probable et de  
la trajectoire la plus à risque à J-4 pour le cyclone Batsirai passé à proximité de l’île de la Réunion  
en février 2022.
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mesure d’évaluer les dommages assurés 
avec une précision suffisante (Figure 4). 
Les données de précipitations et de vent 
fournies par cette simulation sont en-
suite intégrées dans les modèles d’aléas 
CCR ruissellement et vent puis dans les 
modèles de dommages afin d’avoir les 
premières estimations des montants de 
sinistres attendus.

RÉSULTATS

En février 2022, la chaîne opération-
nelle a été testée lors du passage du cy-
clone Batsirai à proximité de la Réunion.  
À J-4, les cumuls de précipitations et 
les vitesses de vents ont été modélisées  
à 4 km de résolution pour la trajectoire 
la plus probable et pour la trajectoire la 
plus à risque pour la Réunion (Figure 3).  
À J-1, une deuxième simulation WRF 
a été réalisée à 1 km de résolution  
(Figure 4), à partir de laquelle les modèles 
d’aléas et de dommages CCR ont permis 
d’estimer les dommages à hauteur de  
33 à 45 M€ pour la trajectoire la plus pro-
bable et les conditions météorologiques 
associées. 
Le 2 février 2022, l’île de la Réunion a été 
placée en alerte rouge cyclonique à 16 h, 
heure locale. Ce cyclone de catégorie 4 
est passé suffisamment loin au nord de 
l’île de la Réunion, ce qui a engendré des 
dommages mineurs pour un cyclone de 
cette catégorie. 
Il est cependant intéressant de compa-
rer les prévisions du GFS utilisées dans 
la chaîne opérationnelle avec les prévi-
sions des autres modèles disponibles : 
ICON le modèle allemand, ECMWF le 
modèle européen et ARPEGE et AROME 
les modèles français. 24 h avant le pas-
sage du cyclone à proximité de l’île de 
la Réunion, les trajectoires des différents 
modèles ainsi que l’estimation de l’inten-

Figure 4 – Simulation de la trajectoire la plus probable à J-1 pour le cyclone Batsirai  
passé à proximité de l’île de la Réunion en février 2022.

Figure 5 – Comparaison des valeurs maximales des rafales dans les prévisions  
des différents modèles à J-1 avant le passage de Batsirai.
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sité des vents forts et du cumul de pré-
cipitations sont encore assez différentes 
(Figure 5).

CONCLUSION

Cette chaîne opérationnelle de veille de 
l’activité cyclonique, réalisée en colla-
boration avec RiskWeatherTech, permet 
de suivre en temps réel l’évolution des 
cyclones dans les différents bassins océa-
niques couverts par le système mis en 
place. Ce processus encore en phase de 
test, doit permettre d’anticiper les zones 
les plus touchées par les aléas vent et 
précipitations intenses (ruissellement) 
et les dommages consécutifs. L’objectif 
de CCR étant d’anticiper un événement 
majeur pour alerter les pouvoirs publics 
et les assureurs le plus en amont pos-
sible. Du fait de l’incertitude dans les 
trajectoires modélisées plusieurs jours à 
l’avance, ce système, une fois en place, 
doit être testé et validé avant d’être uti-
lisé opérationnellement./

LES PARTENAIRES

RiskWeatherTech et CCR sont partenaires, notamment dans le cadre des projets 
relatifs à la modélisation des conséquences du changement climatique sur  
les pertes assurées. Quant au bureau d’étude indépendant Atmoterra, ce projet a 
permis d’enclencher une première collaboration lors du montage du projet Actuarial 
modelling of financial losses from Flood Risk in Morocco - Selection nº 1267599, 
Banque Mondiale et de son développement.

finit-on par atteindre la limite de 
prévisibilité «brute» d’un modèle, 
qui est actuellement d’environ 
3 jours; c’est pour prévoir le 
temps au-delà de cette limite 
que l’on recourt à la technique 
de la prévision d’ensemble, qui 
permet d’évaluer un indice de 
confiance de la prévision et de 
fournir un ensemble de situations 
météorologiques possibles au-delà 
de 3 jours.

4. GEFS (Global Ensemble 
Forecast System) est un modèle 
météorologique créé par le 
NCEP qui génère 30 prévisions 
différentes, appelées les membres 
de l’ensemble, afin d’estimer les 
incertitudes liées à la modélisation 
atmosphérique.

RÉFÉRENCES

1. WRF (Weather Research  
and Forecasting Model) est un 
modèle méso-échelle développé 
par le NCAR.

2. GFS (Global Forecast System) 
est le modèle de prévision 
météorologique du National 
Weather Service des États-Unis.

3. La prévision d’ensemble est 
une technique de prévision 
météorologique à l’aide de 
modèles numériques de prévision, 
qui consiste à perturber l’état 
initial du modèle avec des 
perturbations inférieures aux 
erreurs d’observation. En effet, les 
calculs effectués par un modèle 
numérique voient leur fiabilité 
diminuer à mesure que leur 
échéance s’éloigne du moment 
des relevés d’observation : ainsi 
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I N T E R N AT I O N A L

Des eaux de crue traversent la région méridionale  
de Ouarzazate au Maroc, le 22 novembre 2014.
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Amélioration de la connaissance  
de l’exposition du bâti marocain  
aux inondations • p.64

Des travaux ont été réalisés par l’Agence Spatiale Européenne afin de détecter au mieux  
la distribution spatiale des bâtiments au Maroc ainsi que leurs spécificités. Les différentes zones 
d’habitations ont été cartographiées via l’utilisation d’images satellites et d’outils de machine 
learning. Ce travail participe à l’amélioration du modèle de dommages fourni par le consortium 
CCR, RiskWeatherTech et Atmorra en 2020 au FSEC lors d’un projet financé par  
la Banque mondiale.

Thomas Esch, Mattia Marconcini, Miguel A. Belenguer-Plomer, Alberto Lorenzo,  
Abderrahim Chaffai, Abderrahim Oulidi, Noureddine Filali, Ahmed Reda Hadji, Reda Aboutajdine, 
Fabio Cian, Jean-Philippe Naulin, Roxane Marchal, Thomas Onfroy et David Moncoulon

Typologie d’événements à aléas  
multiples pour l’Europe occidentale • p.60

L’étude des interrelations des risques naturels souligne la complexité des processus 
climatologiques, géophysiques et hydrologiques extrêmes et pose de nouveaux défis 
scientifiques. Il est nécessaire de comprendre les vecteurs et déterminants menant  
aux interrelations entre aléas pour l’analyse de leur impact sur les territoires exposés. Cet article 
vise à aller au-delà de l’étude des paires d’aléas en proposant une typologie d’événements  
à multiple aléas : les réseaux multi-aléas. Cette typologie regroupe 16 aléas naturels (multi-aléas) 
de la Région atlantique européenne (RAE) et propose cinq réseaux multi-aléas.

Aloïs Tilloy et Bruce D. Malamud
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Typologie d’événements  
à aléas multiples  
pour l’Europe occidentale

INTRODUCTION

À l’échelle mondiale et annuelle, les 
aléas naturels peuvent entraîner des 
pertes socio-économiques importantes. 
Cependant, ils sont loin d’être indépen-
dants [1,2]. L’interaction ou la concurrence 
de différents aléas peut entraîner un 
impact supérieur à la somme des effets 
des aléas pris indépendamment [3]. Les 
événements extrêmes incluant plusieurs 
aléas sont généralement évoqués avec 
les termes événements multi-aléas (multi- 
hazard events) ou événements compo-
sés (compound events). Nous pouvons 
prendre deux exemples récents de tels 
phénomènes ayant impacté la France :
- en 2010, la tempête Xynthia atteint la 
façade atlantique. La tempête n’était pas 
particulièrement extrême pour la saison, 
mais la coïncidence de vents extrêmes, 
de marées hautes et d’une forte houle, 
combinés à des sols déjà saturés ont cau-
sé d’importants dégâts ; 
- lors de l’été 2022, la superposition 
d’une sècheresse intense et des cani-
cules successives, a contribué au déve-
loppement de nombreux feux de forêts. 
Des études récentes ont entrepris de 
regrouper les aléas interdépendants en 
événements afin d’améliorer la compré-
hension des processus conduisant à des 
aléas multiples [4,5]. Cet article s’inscrit dans 
cet effort, avec l’objectif de comprendre 
le paysage multi-aléas d’une région don-
née [6] en tenant compte de ses caractéris-
tiques climatiques et géophysiques. 
Cet article propose d’identifier et de 
regrouper les aléas naturels en réseaux 
multi-aléas pertinents pour l’Europe oc-
cidentale. La région étudiée est définie 

tant. Ces informations sont issues de 
différentes sources (Emergency Events 
Database EM-DAT, Spatial Effects and 
Management of Natural and Technolo-
gical Hazards in Europe et Energy Tech-
nologies Institute) et de cartes d’aléas.
En combinant les scores de pertinence 
sur chacun de ces trois critères, 16 aléas 
naturels avec un score de pertinence glo-
bale d’au moins *** ont été sélectionnés 
pour caractériser le paysage multi-aléas 
de la RAE (Tableau 1). 

Création des réseaux multi-aléas
Les 16 aléas naturels (Tableau 1) sont 
groupés en réseaux multi-aléas. Un ré-
seau multi-aléas est un ensemble d’aléas 
interdépendants susceptibles d’être dé-
clenchés par les mêmes processus et se 
produisant dans un espace-temps donné. 
Ils peuvent être liés à des concepts dé-
veloppés au cours des deux dernières 
décennies pour comprendre les événe-
ments à multiples aléas : les prédicteurs 
(processus météorologiques influençant 
l’intensité et les dynamiques des événe-
ments composés), facteurs déclencheurs 
(facteurs déterminant la fréquence et l’in-
tensité des aléas); scénarios (événement 
conceptuel utilisé pour la conception 
d’infrastructures), événements physiques 
(processus physiques déterminant les 
aléas); événements génériques (classifi-
cation de groupes d’aléas).
À partir du rapport sur la classification des 
aléas naturels de l’Integrated Research 
on Disaster Risk (IRDR) et de la revue de 
littérature de Tilloy et al. [7], il est possible 
d’élaborer les réseaux multi-aléas suivants :
1. Cyclone extratropical (hydrométéoro-
logique) 
2. Orage convectif (hydrométéorolo-
gique) 
3. Mouvement de terrain (géophysique) 
4. Aléas secs composés (hydrométéoro-
logiques) 

selon le concept de région biogéogra-
phique, soit une zone présentant des ca-
ractéristiques relativement homogènes 
en termes de biote (faune et flore) et de 
climat. L’Union européenne a délimité 
neuf régions biogéographiques pour 
l’Europe. Parmi celles-ci se trouve la Ré-
gion atlantique européenne (RAE) qui 
comprend l’ensemble du Royaume-Uni 
et la partie ouest de la France (Figure 1) 
et qui a été étudiée dans cet article.

MÉTHODOLOGIE

Sélection des aléas
Chaque année, la RAE est exposée à 
une grande variété d’aléas naturels. Par 
exemple, alors que les basses terres cô-
tières sont plus vulnérables aux tempêtes 
extratropicales, les zones montagneuses 
sont plus sujettes aux glissements de ter-
rain. Les parties méridionales (Espagne, 
Portugal, France) de la RAE peuvent 
connaître d’importants incendies de forêt 
en été, tandis que les plaines de l’Angle-
terre, du nord de la France et de la vallée 
du Rhin sont exposées aux inondations 
fluviales. L’identification des risques na-
turels pertinents pour la RAE est effec-
tuée sur trois critères principaux : (i) la 
fréquence d’occurrence, (ii) la pertinence 
spatiale (localisation), (iii) le potentiel d’im-
pact sur les infrastructures énergétiques 
(production, distribution).
Pour chaque critère, chaque aléa naturel 
est évalué par une note semi-quantitative  
à trois niveaux : (-) non mentionné, (*) 
mentionné, (**) mentionné et impor-

Aloïs Tilloy1,2, Bruce D. Malamud2

(1) Commission Européenne, Joint Research Centre, Italie 
(2) Département de Géographie, King’s College London, Angleterre 
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5. Aléas froids composés (hydrométéo-
rologiques)
Chaque aléa répertorié dans le Tableau 1 
appartient à un (ou plusieurs) des cinq 
réseaux définis précédemment. Les cinq 
réseaux multi-aléas utilisés dans cette 
thèse et les aléas naturels qu’ils incluent 
sont résumés dans la Figure 2.

RÉSULTATS 

Les dynamiques spatio-temporelles et 
les interactions qui définissent les cinq 
réseaux multi-aléas sont présentées dans 
cette partie. Les hypothèses concernant 
les interrelations des aléas au sein de 
chaque réseau multi-aléas sont princi-
palement basées sur des travaux anté-
rieurs [2-7]. Les descriptions de chaque ré-
seau et interrelation d’aléas sont étayées 
à l’aide de la littérature et d’un catalogue 
de 50 événements à multiple aléas histo-
riques en Europe occidentale.

Catalogue d’événements  
multi-aléas historiques (MH)
Le catalogue contient un total de 50 évé-
nements historiques qui se sont produits 
dans les pays de la RAE (10 événements 
pour chacun des cinq réseaux multi- 
aléas). Il est basé sur 32 sources traitant 
des aléas présentés dans le Tableau 1  
(catalogues d’aléas uniques et d’événe-
ments hydrométéorologiques, de bases 
de données sur les catastrophes naturelles 
et d’une revue complète de la littérature).
Les aléas, les interrelations, l’étendue 
spatiale et la durée de chaque événe-
ment multi-aléas sont identifiés. L’échelle 
spatiale correspond à l’empreinte totale 
de l’événement ayant provoqué des 
dommages selon les sources examinées. 
La durée des événements est également 
extraite de la littérature, elle est expri-
mée en jours et associée à la durée des 

Figure 1 – Carte physiographique de l’Europe occidentale. La région biogéographique 
atlantique européenne est surlignée en blanc (EEA, 2002)

Tabeau 1 – Les 16 aléas pertinents pour la RAE répartis en quatre catégories d’aléas naturels :  
(1) géophysiques, (2) atmosphériques, (3) hydrologiques, (4) biophysiques. Les scores de pertinence 
sont affichés pour (i) la fréquence d’occurrence ; (ii) pertinence spatiale ; (iii) impact sur les 
infrastructures énergétiques. La pertinence globale est la somme des 3 scores de pertinence.  
Les abréviations utilisées pour les aléas naturels correspondent à leurs appellations en anglais.

Catégories  
d’aléas

Aléas Abbreviation (i) (i)i (iii) Pertinence  
globale

 
Géophysique

1.1  Tremblement de terre EQ * * ** ****

1.2  Glissement de terrain LS * ** - ***

 
Atmosphérique

2.1  Foudre LI ** * * ****

2.2  Pluie extrême RA
** ** ** ******

2.3  Vent extrême WI ** ** * *****

2.4  Chaleur extrême EH ** * ** *****

2.5  Froid extrême EC ** * ** *****

2.6  Grêle HA ** * * ****

2.7  Neige extrême SN * * * ***

 
Hydrologie

3.1  Surcote marine SS * ** ** *****

3.2  Vagues extrêmes WA ** * * ***

3.3  Inondation de rivière FL * ** ** ******

3.4  Tsunami TS * ** ** *****

3.5  Sècheresse DR * ** * ****

3.6  Excès d’humidité du sol SO * ** - ***

Biophysique 4.1  Feu de forêt WF ** ** * *****
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impacts rapportés. La Figure 3 souligne 
les variations d’échelles spatiales et tem-
porelles inter-réseaux (tempête convec-
tives localisée et courtes vs. aléas secs 
vastes et persistants) mais aussi intra-ré-
seaux (aléas froids brefs ou durables).

Réseaux multi-aléas
Les cinq réseaux multi-aléas sont asso-
ciés à un nombre variable d’aléas, allant 
de trois pour les mouvements de terrain 
à sept pour les orages convectifs. Il est 
important de noter que certains aléas 
naturels se retrouvent dans plusieurs 
réseaux multi-aléas. Par exemple, les 
précipitations extrêmes et les vents ex-
trêmes, font tous deux parties des tem-
pêtes extratropicales et des tempêtes 
convectives. La relation entre ces deux 
aléas diffère selon les réseaux multi-aléas 
auxquels ils appartiennent. 
Chaque réseau d’aléa se voit attribuer 
un aléa dominant dérivé du catalogue 
d’événements multi-aléas historiques. 
L’aléa dominant est celui le plus sus-
ceptible de se produire et le plus inter-
connecté au sein d’un réseau (Tableau 2). 
Une fois les réseaux multi-aléas et leurs 
aléas associés définis, on peut se concen-
trer sur la nature des interrelations entre 
les aléas et leurs réseaux d’interrelations. 
La classification réalisée par Tilloy et al. [7], 
est utilisée pour développer les réseaux 
d’interrelations. Trois types d’interrela-
tions sont considérés :
1) “ Déclenchement (ou cascade) ” : un aléa  
en déclenche un autre ; 
2) “ Changement de condition ” : Un aléa 
modifie la probabilité d’un deuxième 
aléa en modifiant les conditions envi-
ronnementales ; 
3) “ Aléas composés” : Différents aléas 
découlent d’un même phénomène.
Les interrelations “ déclenchement ” et 
“ changement de condition ” impliquent 
une causalité et sont donc représentées 

Tabeau 2 – Définition des cinq réseaux multi-aléas, des aléas qui les composent, de leur aléa  
dominant (en gras) et de leur nombre d’interrelations. Les abréviations utilisées pour la dénomination 
des aléas naturels correspondent à celles introduites dans le Tableau 1. 

Figure 2 – Les cinq réseaux multi-aléas évoqués et les aléas associés répartis en quatre catégories 
d’aléas naturels : (1) géophysiques, (2) atmosphériques, (3) hydrologiques, (4) biophysiques

Figure 3 – Échelles spatiales (spatial footprint) et temporelles (duration) de 50 événements  
multi-aléas divisés en 5 réseaux. Mouvements de terrain (GM), Tempête convective (CS),  
Cyclone extratropical (ETC), Aléas combinés secs (CD) et Aléas combinés froids (CC).

Réseau  
multi-aléas

Définition Aléas 
associés

Interrelations  
répertoriées

Mouvement 
de terrain

Événements au cours desquels des quantités 
substantielles de matière (sol ou plans d’eau) sont 
déplacés par un phénomène géomorphologique

EQ, LS, TS 5

Tempête 
extratropicale

Événements météorologiques à basse pression qui  
se produisent dans les latitudes moyennnes de la terre

WI, RA, LS, 
WA, SS, FL, SO

13

Orage 
convectif

Événement météorologique, principalement controlé 
par l’humidité, la température et le vent ascendant

LI, RA, WI, HA, 
LS, FL, WF

14

Aléas 
composés sec

Événement hydrométéorologique qui implique 
plusieurs aléas secs

DR, EH, WF, WI 5

Aléas 
composés froids

Événement hydrométéorologique qui implique 
plusieurs aléas hivernaux

EC, SN, FL, WI 3

 Aléas
                   Réseaux d’aléas Tempête 

convective
Aléas secs 
composés

Mouvements 
de terrain

Cyclone 
extratropical

Aléas froids 
composés

1.1  Tremblement de terre

1.2  Glissement de terrain

2.1  Foudre

2.2  Pluie extrême

2.3  Vent extrême

2.4  Chaleur extrême

2.5  Froid extrême

2.6  Grêle

2.7  Neige extrême

3.1  Surcote marine

3.2  Vagues extrêmes

3.3  Inondation de rivière

3.4  Tsunami

3.5  Sècheresse

3.6  Excès d’humidité du sol

4.1  Incendie de forêt
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par des flèches alors que les “aléas com-
posés ” dénotent une dépendance non 
causale (Figure 4). Dans la Figure 4, cha-
cun des cinq réseaux multi-aléas définis 
dans le Tableau 2 est représenté graphi-
quement avec les aléas qui le compose et 
les interrelations entre ces aléas. Lorsque 
deux aléas peuvent avoir deux types d’in-
terrelations, les deux types sont représen-
tés. Par exemple, une sécheresse déjà exis-
tante peut accentuer une vague de chaleur 
(changement de condition) ou former un 
aléa composé avec cette dernière.

CONCLUSION

Les réseaux multi-aléas sont des événe-
ments génériques ayant pour objectif de 
fournir un cadre initial pour modéliser les 
interrelations entre plusieurs aléas. Ceux-ci 
représentent une avancée par rapport aux 
matrices d’interrelations en associant plus 
de deux aléas. Cependant, la transition 

vers une approche quantitative requiert 
plus de bases de données répertoriant 
des aléas multiples et des méthodes de 
modélisation multivariées tels que les ré-
seaux bayésiens ou les grappes de copule.
Le concept d’aléa dominant développé 
dans cet article crée de nouvelles pos-
sibilités d’analyses multivariées. L’étude 
de l’évolution d’aléas « satellites » et 
de leurs interrelations par rapport à un 
aléa dominant « central » permettrait de  
réduire la complexité de la modélisation. 
La typologie développée synthétise les 
connaissances interdisciplinaires sur les 
interrelations entre aléas, rassemblant 
les aléas atmosphériques, hydrologiques, 
géophysiques et biophysiques d’une  
région donnée. Enfin, cet article fournit 
une vision claire des interrelations entre 
aléas susceptibles de provoquer des dé-
gâts dans la RAE. Le catalogue d’événe-
ments multi-aléas historiques ainsi que 
l’ensemble des références sont dispo-
nibles dans la thèse de Aloïs Tilloy [8]./

Figure 4 – Les cinq réseaux multi-aléas schématisés avec les trois types d’interrelations entre aléas à 
l’intérieur des réseaux représentés. Les abréviations utilisées pour la dénomination des aléas naturels 
correspondent à celles introduites dans le Tableau 1.

 Aléas
                   Réseaux d’aléas Tempête 

convective
Aléas secs 
composés

Mouvements 
de terrain

Cyclone 
extratropical

Aléas froids 
composés

1.1  Tremblement de terre

1.2  Glissement de terrain

2.1  Foudre

2.2  Pluie extrême

2.3  Vent extrême

2.4  Chaleur extrême

2.5  Froid extrême

2.6  Grêle

2.7  Neige extrême

3.1  Surcote marine

3.2  Vagues extrêmes

3.3  Inondation de rivière

3.4  Tsunami

3.5  Sècheresse

3.6  Excès d’humidité du sol

4.1  Incendie de forêt
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INTRODUCTION

Le territoire marocain est particulière-
ment exposé aux risques de séisme 
et d’inondation. Dans ce contexte, le 
Royaume du Maroc a mis en place, avec 
l’appui de la Banque mondiale (BM), un 
système dual de couverture contre ces 
aléas, mobilisant d’une part les capi-
taux privés pour développer le marché 
de l’assurance privée, complété par un 
mécanisme de solidarité indemnisant les 
populations vulnérables dans l’incapacité 
de s’assurer. Ce mécanisme de solidari-
té est porté par le Fonds de solidarité 
contre les évènements catastrophiques 
(FSEC), mis en place et opérationnel de-
puis 2020.
Étant donné son mandat, le FSEC doit 
s’appuyer sur une compréhension fine et 
granulaire du risque d’inondation et de 
sa répartition sur le territoire marocain. 
Un premier modèle de dommages inon-
dation a été développé dans le cadre 
d’un appel d’offre lancé par la Banque 
mondiale en 2020, confié au consortium 
formé par Atmoterra, RWT et CCR. De-
puis la livraison du modèle, les échanges 

continus entre les partenaires ont souli-
gné la robustesse du module d’aléa, tout 
en mettant en exergue les limitations 
dues à un module d’exposition insuffi-
samment granulaire et à des courbes de 
vulnérabilité insuffisamment spécifiques 
au Maroc.
Un nouveau projet portant sur la mise à jour 
des données du bâti marocain a débuté  
en partenariat avec le FSEC (Fonds de 
solidarité contre les événements catastro-
phiques), l’Agence spatiale européenne 
(ESA), la Banque mondiale et CCR. Les 
travaux ont pour objectifs de mieux esti-
mer l’exposition (ESA) et de développer 
des courbes de vulnérabilité spécifiques 
au Maroc (CCR). Ces améliorations per-
mettront d’augmenter la fiabilité de l’éva-
luation des dommages dus aux inonda-
tions en vue du placement d’un outil de 
transfert du risque sur les marchés inter-
nationaux.
Cet article présente la méthode et les 
résultats portant sur la cartographie par 
télédétection des bâtiments à l’échelle 
nationale. 

MÉTHODOLOGIE

Le modèle d’impact des inondations re-
pose sur 3 modules. Un module d’aléa 
pour caractériser de manière physique 
les inondations, un module d’exposition 
pour identifier les types de biens ainsi 
que leur nature (particulier, professionnel, 
maison, appartement, etc.) et leur valeur. 
Un module de vulnérabilité établit le lien 
entre la nature et la valeur de l’entité ex-
posée et le niveau de sévérité de chaque 
scénario d’aléa. La combinaison de ces 
trois modules dans le modèle d’impact 
permet d’estimer les montants de dom-
mages associés. 

Module d’exposition  
Le module d’exposition permet de dé-
finir la répartition spatiale des différents 
types de bâti afin de distribuer de façon  
adéquate la valeur totale exposée es-
timée. Le module d’exposition déve-
loppé initialement avait été construit à 
partir de multiples sources de données 
et notamment du recensement de 2014 
effectué par le Haut-commissariat au 
Plan sur les ménages Marocain. Afin de 
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localiser les ménages, une méthode de 
tirage aléatoire avait été mise en place 
pour déterminer la distribution spatiale 
du bâti. Cette méthode reposait sur les 
bâtiments Open Street Map ainsi que les 
données issues de traitement satellite qui 
identifiaient le nombre d’habitants à une 
certaine résolution. 
Pour améliorer le module d’exposition et 
mieux comprendre la distribution spatiale 
des bâtiments au Maroc, l’ESA a mobi-
lisé ses capacités innovantes d’observa-
tion de la Terre pour la cartographie de 
l’exposition dans le cadre du projet GDA  
Disaster Resilience [1]. Les images satellites 
Sentinel-1 et Sentinel-2 de l’ASE ont été 
analysées pour une évaluation spatiale 
granulaire des bâtiments exposés aux 
risques d’inondation. Une cartographie 
des types de bâtiments a été réalisée sur 
le secteur de Rabat-Salé-Kenitra sélection-
né comme site d’étude. Les zones d’ha-
bitation délimitées au format shapefile 
visualisable sous SIG sont basées sur le 
réseau de rues OSM+Facebook et le pro-
duit World Settlement Footprint 2019 [2]. 
Un ensemble d’échantillons collectés 
manuellement sur les typologies de bâ-
timents a servi de données d’entrée pour 
l’entraînement d’un algorithme d’appren-
tissage automatique Random Forest (RF) 
(Tableau 1). Sur la base du modèle RF ré-
sultant, l’ensemble du pays du Maroc a 
été classé selon la typologie de bâtiment 
suivante (Tableau 1) : villa, appartement, 
maison marocaine, zones rurales, établis-
sements informels, maisons rurales et 
autres. Ces typologies et leur répartition 
spatiale seront utilisées pour distribuer 
adéquatement la valeur exposée du bâti-
ment dans l’espace.

Module de vulnérabilité  
Le module de vulnérabilité permet de 
mieux comprendre les effets adverses 
des inondations sur le bâti exposé, en 

fonction de sa typologie et de la sévé-
rité d’une inondation donnée. Le mo-
dule de vulnérabilité utilisé dans la pre-
mière étude lancée en 2020 mobilisait 
des courbes de vulnérabilité construites 
à dire d’expert et issues du modèle  
MnhPRA (Morocco Natural Hazards Proba-
bilistic Risk Analysis), premier outil de mo-
délisation multirisques déployé au Maroc. 
Afin d’enrichir et d’affiner le module de 
vulnérabilité et l’adapter aux spécifici-
tés des constructions du Maroc, CCR 
développera une approche empirique 
statistique pour calibrer de nouvelles 
courbes de vulnérabilité sur la base de 
données à collecter. Les résultats de 
cette collecte permettront de recalibrer 
des courbes de dommages spécifiques 
à chaque type de risque et pertinentes 
pour le territoire marocain et les besoins 
du FSEC. Une attention particulière sera 
portée au seuil de dommages à partir 
duquel un bien devient inhabitable. En 
effet, le régime du Fonds de solidarité 
aux victimes des inondations indemnise 
à l’heure actuelle les victimes dont la ré-
sidence principale devient inhabitable. 
Ce seuil est donc important pour ne pas 
prendre en compte les multiples habita-
tions qui peuvent être légèrement en-
dommagées par une inondation.

Tableau 1 – Typologie des bâtiments retenue pour le modèle de dommages inondation 

Numéro Typologie

1 Villas

2 Appartements

3 Maisons marocaines

4 Établissements informels

5 Maisons rurales

6 Autres
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# exposition

# vulnérabilité

# bâtiment

# inondation

# Maroc

# télédétection

RÉSULTATS 

Le produit de classification des bâti-
ments permet de connaître la typologie 
des établissements sur la base d’une 
exigence personnalisée, en considérant 
des classes très spécifiques telles que 
les maisons marocaines (Figure 1). Ce 
nouveau développement basé sur l’ob-
servation de la Terre démontre, une fois 
de plus, l’énorme potentiel des données 
acquises par les satellites, qui permettent 
de cartographier de manière rapide, sy-
noptique et peu coûteuse les typologies 
de bâtiments à l’échelle d’un pays et, par 
conséquent, d’estimer non seulement la 
valeur financière de chaque bien mais 
aussi la vulnérabilité aux risques naturels. 
Le produit est destiné à devenir un ou-
til efficace pour soutenir l’allocation de 
fonds de récupération rapide dans le 
cas d’inondations, où les coûts varient 
en fonction de la typologie spécifique 
des bâtiments touchés par l’événement 
donné. La précision de la classification 
finale peut varier en fonction de la quan-
tité, de la distribution spatiale et de la 
fiabilité des informations de référence 
pour les différentes classes ciblées. De 
plus, les performances pourraient être 
partiellement affectées par les différentes 
résolutions spatiales et l’horodatage des 
différents ensembles de données utilisés. 
Ces résultats seront utilisés dans le cadre 
du calibrage de courbes de dommages 
spécifiques à chaque type de risque et 
répondant aux besoins du FSEC. Une 
attention sera portée au seuil de dom-
mages à partir duquel un bâtiment de-
vient inhabitable, qui est un élément cen-
tral du régime marocain d’indemnisation 
des inondations. 

Figure 1 – Exemple de résultat des travaux de télédétection sur une zone urbaine 
et la classification correspondante 

Villas

Moroccan Houses

(Urban Clusters)

Apartments

 

Rural Housing
Informal Settlements

Others
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LES PARTENAIRES

Dans la continuité du projet financé en 2020 par la Banque mondiale, CCR et  
le FSEC souhaitent poursuivre leur collaboration sur le long terme pour le 
développement du modèle Cat. L’intégration de ces différents partenaires participe  
à l’amélioration des données et des outils utilisés dans le modèle. 
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CONCLUSION  

La modélisation précise des dommages 
est un élément clé pour identifier les 
montants en jeu dans le processus  
d’indemnisation, pour les anticiper de 
manière adéquate et pour réduire les 
coûts de placement de la réassurance. 
Plus généralement, les travaux présentés 
dans cet article contribueront à amélio-
rer cette chaîne de modélisation, dans la 
dynamique du processus d’amélioration 
continue, initié dès les premiers travaux 
de modélisation. D’autres perspectives 
d’amélioration pourront être envisagées 
ultérieurement, comme l’amélioration 
de la simulation de l’aléa grâce à l’ap-
port d’un modèle numérique de terrain 
(MNT) plus détaillé, la prise en compte 
du ruissellement et l’incorporation d’in-
frastructures de réduction du risque (di-
gues, barrages, etc.). La conception de 
courbes de vulnérabilité sur mesure pour 
le Maroc pourrait également bénéficier 
d’une approche d’ingénierie structurelle, 
complémentaire à l’approche statistique 
présentée dans cet article./
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Inauguré en 2015, le Prix CCR Cat Nat 
récompense une thèse de doctorat inno-
vante et originale consacrée à la connais-
sance des catastrophes naturelles et son 
application aux métiers de l’assurance et 
de la prévention des risques. 
Le Prix CCR Cat Nat est ouvert au niveau 
européen et aux thématiques de recherche 
dans le domaine des géosciences, ainsi que  
des sciences économiques et sociales. 
Pour candidater au Prix CCR Cat Nat 2023, 
les jeunes chercheurs doivent avoir pré-
senté ou soutenu une thèse entre le 1er 
juillet 2021 et le 31 décembre 2022. Le 
lauréat est désigné par un jury composé 
d’universitaires, d’experts du secteur de la 
recherche et de l’assurance, et de repré-
sentants de CCR. 
Lors de la Journée CCR CAT, le rendez- 
vous annuel du marché français de l’assu-
rance, le lauréat présente ses travaux et 
se voit remettre le prix doté d’une récom-
pense de 5 000 €./

Pour plus d’information 
prixccrcat@ccr.fr

Lauréate 2021   
Accédez à la vidéo
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21MAI
— 13th International Workshop on 
Rare-Event Simulation, ReSIM
Lors de ce congrès international 
qui réunit des chercheurs 
académiques et du monde de 
l’entreprise travaillant dans 
le domaine de la simulation 
d’événements rares, CCR a 
présenté « Modelling flood and 
drought insured losses at current 
and future climate conditions in 
France » et a participé à la table 
ronde « Climate Risks ». 

27 MAI
— Ateliers de travail « Les points 
forts et les limites du système 
français de gouvernance des 
risques d’inondation », AFPCN, 
Université Paris-Dauphine
Ce colloque a pour objectif de 
rassembler les différents acteurs 
sur le sujet. CCR a fait une 
intervention intitulée « Peut-on 
objectiver les orientations prises 
en matière de prévention des 
risques d’inondation ?». 

7 JUIN
— JDS 2021 : 52e journées  
de Statistique, SFdS
Lors de ce webinaire autour des 
méthodes statistiques, CCR a fait 
une présentation sur le « Krigeage 
Monte-Carlo : prise en compte  
de données localisées aux mêmes 
points ». 
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22 JANVIER 

— Colloque « Contribution du 
spatial face aux enjeux de l’eau », 
SHF et CNES
Ce colloque propose de faire 
un bilan sur les nouveaux 
services basés sur des systèmes 
d’observation et de mesure 
dans le domaine de l’eau. CCR a 
présenté « L’estimation des débits 
et suivi des inondations ». 

10 MARS
— Qualifications rennaises  
au concours « Ma thèse en  
180 secondes », École doctorale 
de Rennes-Bretagne
Ce concours a pour objectif 
de promouvoir la vulgarisation 
scientifique. Dorothée 
Kapsambelis a présenté sa thèse 
« La modélisation à horizon 
2050 des risques extrêmes de 
sécheresse et d’excès d’eau liés 
au dérèglement climatique sur les 
productions végétales en France. 
Impact sur l’évolution du modèle 
assurantiel » et a reçu le 3e prix 
du Jury. 

12 MAI
— Soutenance de thèse  
de Tran Vivi Elodie Perrin
Cette thèse ARMINES en 
collaboration avec le BRGM, 
CCR et l’école des Mines de 
Saint-Etienne s’intitule « Méta-
modélisation et analyse de 
sensibilité pour les modèles avec 
sortie spatiale. Application aux 
modèles de submersion marine ». 

Conférences  
en ligne

Conférences  
sur site
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16 SEPTEMBRE 

— Webinaire « Changement 
climatique et inondations sur l’arc 
Méditerranéen : quels niveaux  
de connaissance et d’anticipation 
des effets ? », AFPCN
Lors de ce webinaire, CCR a 
fait une présentation intitulée 
« Conséquences du changement 
climatique sur le coût des 
catastrophes naturelles à 
l’horizon 2050 sur l’ArcMed et 
investissements publics en matière 
de prévention ». 

3 SEPTEMBRE
— Conférence « Convergences  
vers risques climatiques  
à l’horizon 2050 » organisée  
au Cercle Lebrun, IXI-Groupe
Cette journée réunit des 
intervenants de différents milieux 
professionnels pour aborder la 
question de la fréquence des 
risques climatiques dans le futur, 
le rôle des assureurs en matière 
de prévention et la gestion des 
sinistres. CCR est intervenue  
dans une table ronde portant sur 
« Les enjeux structurels liés aux 
risques climatiques ». 

30 SEPTEMBRE
— Commission « Hydrologie  
et les inondations », Commission 
fluviale et internationale pour  
la protection de la Moselle  
et de la Sarre 
CCR a été sollicitée pour présenter 
« Le régime Cat Nat français et 
la politique de prévention des 
inondations en France » afin 
d’alimenter les réflexions en 
cours sur l’indemnisation des 
sinistrés dans les pays touchés par 
l’inondation de juillet 2021. 
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25 JUIN
— Webinaire « Journée d’échanges 
techniques sur la gestion du risque 
inondation sur le bassin Rhône-
Méditerranée », DREAL de bassin 
Rhône-Méditerranée
Ce webinaire a pour objectif 
de présenter les principales 
évolutions au projet de PGRI 
2022-2027 sur la thématique 
du changement climatique 
et son impact sur les risques 
naturels. CCR a présenté « Les 
conséquences du changement 
climatique en France avec un 
zoom sur le bassin RMC ». 

25 JUIN
— Soutenance de thèse  
de Corentin Gouache
Cette thèse en partenariat 
avec l’Université de Lorraine, 
et CCR s’intitule « Générateur 
stochastique de séismes en 
contexte de sismicité faible à 
modérée : des données à l’aléa. 
Cas de la France métropolitaine ». 

29 JUIN
— Conférence « Le retour 
d’expérience au service  
de l’amélioration continue  
de la prévention des risques », 
CEREMA
Au cours de ce webinaire consacré 
au retour d’expérience après 
la survenance de catastrophes 
naturelles sur les territoires 
français, CCR a présenté 
« Quel est l’impact du retour 
d’expérience pour l’estimation 
anticipée des dommages des 
catastrophes naturelles ». 
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8 JUIN
— 5th European Climate Change 
Adaptation Conference, European 
Commission
Cette conférence organisée par  
la Commission européenne a pour 
objectif de présenter les mesures 
d’adaptation pour accroître la 
résilience des territoires en Europe 
dans un contexte d’augmentation 
des risques climatiques. CCR 
est intervenue pour présenter 
« Climate knowledge and 
information as enablers of climate 
action ». 

9 JUIN
— Conférence Spatial Data 
Science, Université de Lausanne
Au cours de cette conférence, 
CCR a présenté ses travaux 
portant sur « Monte-Carlo Kriging: 
An application to insurance data ». 

16 JUIN
— Journée CCR CAT  
« Le régime CAT NAT : Enjeux  
et Adaptations », CCR 
Cette journée est considérée 
comme l’un des rendez-vous 
annuels du marché français de 
l’assurance. La journée s’est 
articulée autour de tables 
rondes permettant des moments 
d’échange sur la gestion des 
sinistres, les risques climatiques, la 
prévention et des ateliers de R&D 
présentant les différents travaux 
de CCR avec ses partenaires.  
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2 DÉCEMBRE
— Conférence « Changement 
climatique : à quel point les 
assureurs vont-ils devoir réviser 
leurs modèles ? », Seabird
Cette conférence a pour objectif 
d’aborder les conséquences 
du changement climatique en 
termes d’évolution des modèles 
climatiques pour l’assurance.  
CCR a participé à une table ronde 
sur « La modélisation climatique : 
après le premier exercice pilote  
de l’ACPR ». 
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17 NOVEMBRE
— Webinaire Chaire PARI,  
ENSAE, Sciences Po
Lors de ce webinaire, CCR a 
présenté « Application du machine 
learning à la modélisation de la 
sécheresse ». 

18 NOVEMBRE
— 8e édition du Forum national 
de la gestion durable des eaux 
pluviales, Réseau Eau IdealCo  
et ADOPTA
Ce forum a pour objectif de 
former les collectivités et les 
professionnels sur la gestion 
durable de l’eau de pluie et 
de promouvoir les techniques 
alternatives existantes. CCR a dans 
ce cadre été conviée à présenter 
une introduction sur « Les grands 
enjeux du moments ». 

1ER
 DÉCEMBRE 

— Conférence débat ESG,  
Lazard Frères 
Lors de cette journée de 
conférence, CCR a réalisé une 
présentation intitulée « Les 
problématiques que soulève 
l’ESG pour l’investisseur : 
enjeux, éthique professionnelle, 
solutions ». 
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5 OCTOBRE
— Journée Scientifique « Quelles 
transitions pour l’eau face au 
changement climatique », Météo 
& Climat Toulouse-Occitanie
Cette journée est dédiée au 
décryptage des trois derniers 
rapports du GIEC avec un 
focus sur la ressource en eau. 
CCR a participé à une table 
ronde intitulée « Changement 
climatique : quelles menaces pour 
l’eau ? ».  

15 OCTOBRE
— Conférence « SIG 2021 »,  
ESRI France
Pour la conférence 2021, CCR 
est intervenue deux fois sur 
les thématiques suivantes : 
« Comment le changement 
climatique modifie-t-il l’analyse  
et la gestion du risque sur  
les biens et les personnes »  
et « La couche de synthèse  
de l’impact des inondations en  
France métropolitaine ». 

19 OCTOBRE
Conférence « Défis des assureurs 
entre crise et opportunités », 
AGEFI
Lors de cette journée autour  
des nouveaux défis auxquels 
doivent faire face les assureurs, 
CCR a fait une présentation 
intitulée « Comment le secteur  
de l’assurance se prépare-t-il  
à l’intégration des risques 
climatiques dans Solvabilité 2  
et les scénarios ORSA ? ». 
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18 FÉVRIER
— Groupe de travail ARC,  
AXA et ENSAE
Lors de ce groupe de travail, 
CCR a présenté « Application du 
machine learning à la modélisation 
de la sécheresse ».

25 FÉVRIER
— Journée IARD 2022, Institut  
des Actuaires
Cette matinée scientifique est 
organisée en trois thématiques : 
le risque cyber, le changement 
climatique et les méthodes de 
Machine Learning. CCR a participé 
à la table ronde « Machine 
Learning : de la promesse à la 
réalité ». 

31MARS
— Table ronde « Insurance  
an NBS », Merlin Project
CCR a participé à cette table 
ronde portant sur le projet 
européen Merlin qui a pour 
objectif de mettre en avant 
les bonnes pratiques sur la 
restauration de l’eau douce pour 
mettre en œuvre des solutions 
telles que les solutions fondées sur 
la nature (NBS Solutions). 

27 JANVIER
— Séminaire « Geolearning », 
Mines Paris Tech
Lors de ce séminaire, CCR a 
présenté « Modélisation des 
conséquences économiques des 
risques naturels ». 

1ER
 FÉVRIER

— Remise du Prix des Sciences  
du Risque, Fondation Optimind
Cet événement récompense 
des travaux de fin d’études 
permettant de faire avancer 
notre connaissance sur les risques 
assurantiels. Corentin Gouache 
a reçu une mention spéciale du 
jury pour sa thèse « Générateur 
stochastique de séismes en 
contexte de sismicité faible à 
modérée : des données à l’aléa. 
Cas de la France métropolitaine ».

9 FÉVRIER
— 15e rendez-vous de Carthage 
de l’assurance « Cyberattaques, 
Pandémies, Changement 
climatique… Quelles solutions 
assurantielles ? », Carthage 2022
Lors de cette journée de 
conférence, CCR a présenté « le 
GAP assurantiel face à la volonté 
du risque climatique ». 

Conférences  
en ligne

Conférences  
sur site
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23 JUIN
— Congrès des actuaires  
« Éclairer l’avenir dans un monde 
en transition », Institut des 
Actuaires
Au cours de cette journée 
scientifique, CCR a présenté 
« Identification d’une structure  
de réseau au service de 
l’évaluation et l’anticipation des 
risques : exemple en catastrophes 
naturelles et en risque cyber ». 

26 JUIN
— Ateliers Previrisq 2022 
« Inondations, mieux anticiper  
les événements extrêmes  
et leurs conséquences », ANEB
Cet événement construit autour 
de tables rondes, d’ateliers et de 
présentations réunit les acteurs  
du territoire pour un partage  
de connaissances et l’élaboration 
de recommandations en matière 
de prévention. CCR a présenté 
« Phénomènes extrêmes :  
vers une meilleure connaissance 
des impacts du niveau national  
au local ». 

29JUIN
— Conférence « RING Meeting 
2022 », RING Team
Lors de cette conférence 
consacrée au développement 
d’outils numériques appliqués 
aux sciences géologiques, CCR a 
présenté « Quadrangular adaptive 
meshing for wave simulation in 
homogenized media ». 
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18 MAI 
— Journée de restitution  
du projet de recherche ANR PICS, 
CEREMA Aix. 
Au cours de cette journée de 
restitution, trois thématiques 
ont été abordées : l’anticipation 
et la modélisation des crues, 
la représentation des zones 
inondées, l’estimation des impacts 
des inondations. CCR a présenté 
« Mise en œuvre d’une chaîne 
de modélisation de la sinistralité 
assurantielle ». 

15 JUIN
— Journée CCR CAT « Quelles 
adaptations au changement 
climatique ? », CCR 
La journée CCR CAT réunit 
scientifiques, assureurs, urbanistes 
et acteurs institutionnels 
pour débattre des enjeux 
assurantiels associés aux risques 
catastrophiques. Plusieurs thèmes 
ont été abordés dont la prévention 
des risques climatiques, 
l’adaptation des systèmes 
d’indemnisation et la gestion  
de crise. 

16 JUIN
— Congrès « Adaptation au 
changement climatique : quelles 
anticipations et actions dans les 
territoires ? », ASTEE
Au cours de ce congrès consacré 
aux questions d’adaptations de 
nos territoires au changement 
climatique, CCR a participé à la 
table ronde « Les littoraux face au 
changement climatique ». 

 A
IX

-E
N

 P
R

O
V

E
N

C
E

PA
R

IS
 8

E
D

U
N

K
E

R
Q

U
E

1ER
 AVRIL

— Colloque annuel « Nouveau 
quinquennat : les grands enjeux 
de l’assurance », AJAR
Ce colloque s’articule autour 
de trois tables rondes sur trois 
thématiques : le climat, l’épargne 
et la santé. CCR a participé à la 
table ronde sur le climat. 

7 AVRIL
— Matinale OESTV « Tourisme  
et littoral vendéen », OESTV
Lors de cet événement consacré à 
l’étude de l’évolution du territoire 
vendéen, CCR a participé à la 
table ronde « Quel littoral en 
Vendée dans quelques décennies ? 
La mer monte… ». 

17 MAI
— Journée scientifique 
« Géorisques 2022 », MEET
Lors de cet événement, CCR 
a présenté « Une histoire des 
cyclones aux Antilles ». 
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20 OCTOBRE 

— Séminaire « conjonction 
d’événements extrêmes », IRSN
Lors de ce séminaire, CCR a été 
invitée à participer à une table 
ronde portant sur  « Les verroux 
méthodologiques et les pistes 
de recherches pour améliorer 
la prédiction des événements 
extrêmes ». 

7 NOVEMBRE
— Colloque sur « Observation  
du système Terre : Les enjeux  
des observations des milieux 
naturels et anthropisés», CNRS
Lors de ce colloque, CCR a 
participé à une table ronde sur 
« De l’observation à la création  
de valeur par la société ». 

— Séminaire « Geolearning », 
Mines Paris Tech 
Lors de ce séminaire proposé 
aux étudiants des Mines Paris 
Tech, CCR a présenté « Modèle 
d’estimation des pertes 
assurantielles liées aux séismes ». 

13 DÉCEMBRE
— Journée scientifique 
« Comprendre et s’approprier  
les messages-clés du 6e rapport  
du GIEC », Météo & Climat
Après une introduction sur les 
conclusions du 6ème rapport  
du GIEC, la journée se concentre 
sur l’état des lieux des impacts  
et leur évolution à court terme,  
les solutions d’atténuation  
et l’adaptation. CCR a participé  
à la table ronde « S’adapter  
à un climat qui change ». 
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6 SEPTEMBRE
— Colloque « Impôts  
et catastrophes : approches 
environnementales de  
la fiscalité », Université de Caen
Ce colloque a pour objectif de 
croiser deux thématiques de 
recherche : l’histoire de la fiscalité 
et l’histoire de l’environnement. 
CCR a présenté « Le régime 
Cat Nat à l’épreuve du temps ». 

10 OCTOBRE
— Conférence « SIG 2022 »,  
ESRI France
Pour la conférence 2022, 
CCR a fait une présentation 
sur « L’exposition de l’arc 
méditerranéen français aux feux 
de forêt ». 

14 OCTOBRE 

— Assises Nationales  
des Risques Naturels, MEET
Cet événement est un moment 
d’échanges entre les acteurs  
de la prévention pour renforcer 
une culture commune du risque. 
CCR a participé à la table ronde 
« Dans le contexte du changement 
climatique, comment anticiper et 
se préparer aux évolutions des 
risques naturels ? » et a organisé 
un side event sur l’efficacité  
de la prévention. 
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7 JUILLET
— Journée régionale sur 
« L’adaptation au changement 
climatique », ALTERRE  
Bourgogne-Franche-Comté
Au cours de cette journée 
consacrée aux actions mises 
en œuvre sur les territoires par 
les acteurs pour faire face au 
changement climatique, CCR  
a fait une présentation sur 
« Financer l’adaptation, des 
modalités à inventer ? ». 

12 JUILLET
— Soutenance de thèse  
de Dorothée Kapsambelis
Cette thèse en partenariat 
avec l’Institut Agro-Rennes, 
Météo-France et CCR s’intitule 
« Modélisation d’événements 
climatiques extrêmes sur les 
productions agricoles à horizon 
2050. Application à la gestion 
économique du risque ». 

31AOÛT
— Congrès « IAMG 2022 », IAMG
Ce congrès est le rendez-vous 
scientifique des chercheurs  
pour échanger sur les thématiques 
de géosciences mathématiques. 
CCR a présenté « Quadrangular 
adaptive meshing for wave 
simulation in homogenized 
media ». 
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